
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

NN
uu

mm
éé r

r oo
  SS

pp
éé c

c ii
aa

ll    
     

      
      

      
      

      
      

      
  

  

 

22
  

00
    

11
  

33
  

LL’’AAffrriiqquuee  dduu  ddrrooiitt  qquuii  ppaarrllee  dduu  ddrrooiitt  ddee  ll’’AAffrriiqquuee  

 

LL’’AARRBBIITTRREE,,  LL’’AAVVOOCCAATT  EETT  LLEESS  

EENNTTRREEPPRRIISSEESS  FFAACCEE  AAUU  DDRROOIITT  DDEESS  

AAFFFFAAIIRREESS  DDEE  LL’’OOHHAADDAA  
 

AAcctteess  FFoorruumm  OOHHAADDAA  CCAANNAADDAA  



 

 

 

L’ARBITRE, L’AVOCAT ET LES ENTREPRISES FACE  

AU DROIT DES AFFAIRES DE L’OHADA 

  
 

L’Afrique du droit qui parle du droit de l’Afrique 

10
2 

N° SPECIAL.2013 

 

LA CYBERJUSTICE ET L’ESPACE OHADA : 
DES OUTILS VIRTUELS POUR UNE AVANCÉE RÉELLE 

 
Nicolas VERMEYS 

 
 
 
 
INTRODUCTION 
 

1. La présente contribution découle d’une communication intitulée « À la découverte de la 
Cyberjustice : intérêts pour l’OHADA » prononcée dans le cadre du Forum OHADA Canada 
2012. Celle-ci avait pour objet de présenter les travaux du Laboratoire de cyberjustice de 
l’Université de Montréal1 et, tel qu’en témoigne l’intitulé de ladite présentation, d’exposer 
comment ceux-ci pourraient servir l’appareil judiciaire des différents États membres de 
l’OHADA. En autres mots, que peut offrir la cyberjustice à l’espace OHADA ? 
 

2. Afin de répondre à cette question, il nous faut d’abord établir le sens à donner au 
néologisme « cyberjustice » composé de la racine grecque « cyber » (gouverner), 
aujourd’hui utilisée comme « [p]réfixe que l'on ajoute à un mot existant pour en transposer 
la réalité dans le cyberespace ou pour l'associer à celui-ci »2, et de « justice », terme qu’il 
serait hasardeux de tenter de définir en quelques mots, mais dont l’une des acceptations 
générales est associée à l’organisation du pouvoir judiciaire3. 

 

3. Ainsi, la cyberjustice peut être définie sommairement comme l’utilisation de la technologie 
à des fins procédurales et d’administration de la preuve (dépôt électronique, signification 
électronique, gestion électronique des documents, télécomparution, etc.). La cyberjustice 
s’entend donc de l’intégration des technologies de l’information et de la communication 
dans les processus de résolution des conflits – judiciaire ou extrajudiciaire. Dans son 
acception la plus large, elle comprend la mise en réseau de tous les acteurs de la chaîne 
informationnelle dans les affaires judiciaires – on parlera alors plus précisément de 
système intégré d’information de justice4. 

 

4. Ces technologies et leur utilisation sont au cœur des travaux de l’équipe du Laboratoire de 
cyberjustice, lequel peut être défini comme : 
« une infrastructure de recherche où sont développées différentes solutions logicielles 
susceptibles de résoudre les nombreux problèmes affligeant présentement le système 
judiciaire et à faciliter l'accès à la justice, composante essentielle d'un État de droit. Ce   
Laboratoire sert […] à l'élaboration et l'essai de modules informatiques propres à faciliter le 
traitement des conflits en ligne, à permettre l'informatisation des dossiers et leur mise en 
ligne, à augmenter l'efficacité de la gestion des causes et à mettre en place des systèmes 
d'aide à la décision. Il s'agit ainsi de créer des outils logiciels qui faciliteront la mise en réseau 
du système judiciaire et qui offriront des solutions concrètes et fonctionnelles aux différents 
problèmes du système de justice (longueur des délais, coût des procédures, etc.). Ces outils ne 
se borneront pas à reproduire simplement la procédure judiciaire; ils pourront aussi 

                                                 
 Professeur à la Faculté de droit de l’Université de Montréal, Chercheur au Centre de recherche en droit public, 
Directeur adjoint du Laboratoire de cyberjustice,  Codirecteur de la maitrise en commerce électronique. 
1 V. : http://www.laboratoiredecyberjustice.org/fr/Presentation (le texte a depuis été modifié). 
2 V. : http://www.gdt.oqlf.gouv.qc.ca/ficheOqlf.aspx?Id_Fiche=2075010.  
3 Dictionnaire Robert. 
4 Pour une définition plus complète, v. F. Senécal et K. Benyekhlef, « Groundwork for Assessing the Legal Risks of 
Cyberjustice », (2009) 7(1) Canadian Journal of Law and Technology 41, 43 et ss. 

http://www.laboratoiredecyberjustice.org/fr/Presentation
http://www.gdt.oqlf.gouv.qc.ca/ficheOqlf.aspx?Id_Fiche=2075010
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proposer de nouvelles façons de faire et renouveler ainsi la réflexion autour de la procédure 
grâce à une conception logicielle novatrice et à une analyse socio-juridique des rationalités 
sous-jacentes à la procédure et à la preuve »5. 
 

5. La dernière phrase de cet extrait représente un élément important d’une éventuelle 
migration vers un environnement de cyberjustice. En effet, il ne s’agit pas uniquement de 
procéder à la numérisation des procédures et la mise en réseau des principaux acteurs, 
mais bien de revoir et de repenser la procédure judiciaire ; de séparer l’information du 
procédé et de la gérer autrement. 
 

6. Les apologistes de la cyberjustice, dont nous sommes, soumettent que l’accès à la justice et 
la sécurité publique peuvent et doivent profiter du potentiel des technologies de 
l’information et de la communication (TIC) afin d’agir positivement sur les problématiques 
qui hantent l’un et l’autre de ces préceptes nécessaires à l’établissement d’une société libre 
et démocratique. Pour les États formant l’espace OHADA, comme pour une majorité 
d’États à travers le monde, le recours à la cyberjustice s’avère être une solution afin de 
palier aux limites du système judiciaire et à en permettre l’évolution. Le présent article se 
veut donc, en quelque sorte, un sommaire des avantages et inconvénients de la 
cyberjustice pour les pays membres de l’OHADA, c’est-à-dire un descriptif des bénéfices 
que la technologie peut apporter tant aux justiciables qu’à l’État (I), mais également des 
éléments à prendre en compte avant de procéder à une migration vers un système 
juridique numérisé (II). 
 
 

I. LES AVANTAGES DE LA CYBERJUSTICE POUR L’ESPACE OHADA 
 

7. Présenter les avantages de la cyberjustice pour le continent Africain, même en limitant nos 
propos à l’Afrique subsaharienne, voire même au seul espace OHADA, constitue en soi un 
exercice périlleux. En effet, une telle analyse entraine d’éventuelles généralisations qui ne 
tiennent pas compte de la diversité sociopolitique, économique, et culturelle propre au 
territoire sous étude6. Notre propos ne devrait donc pas être interprété comme une 
représentation homogène de l’Afrique, ou des différents pays qui la compose, mais bien 
comme une série d’observations liées aux avantages découlant de l’incorporation de 
processus numériques automatisés à l’intérieur de l’appareil judiciaire tant pour le 
justiciable (A) que pour l’État (B). D’ailleurs, il importe de souligner que, si la présente 
étude vise principalement l’espace OHADA, les préceptes y énoncés sont, à notre avis, 
universels. En effet, peu d’États occidentaux ont réellement investi dans le domaine de la 
cyberjustice, ce qui implique qu’il n’existe, pour l’instant, aucune véritable fracture 
« cyberjuridique » entre l’occident et l’Afrique. 
 
 

A. Les avantages de la cyberjustice pour le citoyen 
 

8. Comme le souligne un auteur, « [i]l est indispensable, pour permettre au citoyen d’étancher 
sa soif de justice, de faire de celle-ci un produit de grande consommation en augmentant 
l’offre de justice »7. Cette observation vient mettre en exergue le fait que, 
malheureusement, l’offre de justice dans l’espace OHADA demeure lacunaire parce 

                                                 
5 V. : http://www.laboratoiredecyberjustice.org/index.html. 
6 V. R. Sacco, Le droit africain, Paris, Dalloz, 2009, p. 269. 
7 J. Yado Toe, « Les modes informels de régulation des délits et des conflits dans les quartiers pauvres de 
Ouagadougou », dans Pauvreté urbaine et accès à la justice en Afrique – Impasses et Alternatives, Paris, 
L’Harmattan, 1995, p. 317, à la page 345. 

http://www.laboratoiredecyberjustice.org/index.html
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qu’inaccessible tant au sens propre qu’au sens figuré. Or, comme nous le verrons 
maintenant, la cyberjustice peut constituer un outil permettant d’augmenter l’offre de 
justice à moindres coûts et, surtout, de répondre aux attentes des justiciables. 
 

1. L’accès à la justice 
 

9. Selon une étude de terrain effectuée par le professeur Jean Yado Toe à Ouagadougou8, les 
justiciables de cette ville, lorsque questionnés sur les qualités souhaitées d’un système de 
justice, ont souligné l’importance d’une justice « accessible »9. Si ce truisme est tiré d’une 
analyse sociologique effectuée au Burkina Faso10, nous pouvons, sans crainte de nous 
tromper, présumer qu’il est tout aussi valide pour l’entièreté de l’espace OHADA, voire 
même pour le globe. En effet, l’accès à la justice est au cœur des préoccupations des 
juristes sur tous les continents11. Pourtant, s’il s’agit d’un objectif louable, les obstacles à 
son atteinte à l’intérieur de différentes communautés africaines sont nombreux : poids de 
la tutelle, peur physique du tribunal, difficulté technique et procédurale, etc.12. 
 

10. Pour Pathé Diagne, « [l]e grand reproche du justiciable tient à la lourdeur supposée de la 
procédure et surtout à la lenteur des décisions et de l’exécution »13. L’auteur poursuit en 
précisant que, au Sénégal et ailleurs dans l’espace OHADA, « la procédure normale est 
coûteuse et lente »14. Comme les observations du professeur Yado Toe, les propos du 
professeur Diagne auraient tout aussi bien pu refléter la situation en France ou au 
Québec15. Qui plus est, ces propos sont malheureusement devenus quelque peu 
intemporels : « En 1452, soit entre les deux grandes ordonnances de 1446 et 1454 réformant 
la justice royale, Jean Juvénal des Ursins adresse à Charles VII de longues remontrances. Lui 
aussi, avec une grande liberté de parole, se plaint des défauts toujours criants d’une justice 
royale trop coûteuse, trop longue et embrouillée; même au parlement, on l’avait déjà dit en 
1314, « les causes sont comme immortelles » »16. 

 

11. Évidemment, il serait naïf de prétendre que la cyberjustice constitue la pilule miracle 
entrainant la gratuité et l’instantanéité des procédures. Toutefois, comme nous le verrons 
maintenant, les coûts et délais associés au processus judiciaire pourraient être affectés 
positivement par l’adoption de certaines solutions technologiques. 

 
a) La diminution des coûts 

 
12. Il va sans dire que l’accès à la justice passe par une diminution des coûts y associés17, 

lesquels sont nombreux et variés : « C’est une question clé pour le pauvre que le coût de la 
justice qui coûte non seulement à travers ses procédures de saisine, de jugement et 

                                                 
8 Id., à la p. 317. 
9 Id., à la page 345. 
10 Id. 
11 V. R. Degni-Segui, « L’accès à la justice et ses obstacles », dans L’effectivité des droits fondamentaux dans les 
pays de la communauté francophone, Montréal, AUPELF-UREF, 1994, p. 241. 
12 P. Diagne, « Accès à la justice dans les quartiers urbains pauvres : Dakar – Abidjan – Niamey – Ouagadougou », 
dans Pauvreté urbaine et accès à la justice en Afrique – Impasses et Alternatives, Paris, L’Harmattan, 1995, p. 27, 
aux pages 62 et 63. 
13 Id., à la page 65. 
14 Id. 
15 V. : N. W. Vermeys et K. Benyekhlef, « Premiers éléments d’une méthodologie de réformation des processus 
judiciaires par la technologie », dans D. Le Métayer (dir.), Les technologies de l’information au service des droits : 
Opportunités, défis, limites, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 207, à la page 209. 
16 J. Krynen, L’empire du roi, Paris, Gallimard, 1993, p. 267. 
17 J. Yado Toe, préc., note 7, à la page 319. 
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d’exécution de jugement, mais aussi en recours à des assistances, conseils et auxiliaires 
(avocats conseil, huissiers, notaires, greffes, etc.) »18. 
 

13. Ces coûts qui, selon certains auteurs, peuvent représenter jusqu’à 50% du revenu annuel 
moyen dans certains quartiers19, sont nécessairement prohibitifs pour une importante  
fraction des justiciables20, réalité reflétée par certaines études de terrain :  « Le coût du 
procès est le troisième obstacle sur lequel insistent particulièrement les personnes 
interrogées. A les entendre, les coûts prohibitifs et excessifs de la justice légale constituent des 
cauchemars qui les effraient et leur ferment le prétoire. La justice légale leur apparaît ainsi 
comme celle des riches puisque le pauvre qui veut se risquer à porter son litige devant elle 
doit non seulement payer les frais de transport, mais également les frais de justice très élevés. 
Et loin de lui l’idée de recourir aux services d’un avocat. Il ignore l’assistance judiciaire et ne 
croit ni en son bénéfice ni en ses vertus »21. 

 

14. Ces coûts, toutefois, ne sont pas tous incontournables. En effet, certains sont dus à 
l’utilisation de différents systèmes de communication dépassés. Par exemple, le recours au 
télégramme prévu notamment aux articles 58422 et 63023 du Code de procédure civile, 
commerciale et sociale malien, ou au télécopieur tel qu’envisagé à l’article 68924 du Code de 
procédure civile, commerciale, sociale et administrative béninois implique des frais 
importants qui devront ultimement être assumés par le justiciable. Pourtant, outre les 
juristes, peu de professionnels utilisent encore ces moyens de communication quelque peu 
désuets. En effet, comme le souligne un auteur : « en Afrique, Internet est souvent utilisé 
pour remplacer les différents systèmes de communications classiques, en général défaillants 
ou trop coûteux »25. Or, si les communications électroniques ont su permettre des 
économies d’échelle dans certaines autres sphères, il est raisonnable de croire que de 
telles économies sont également envisageables dans le milieu judiciaire. D’ailleurs, 
certains avocats québécois ayant choisis de migrer vers une pratique sans papier, donc 
basée uniquement sur les communications électroniques, ont remarqué des économies de 
plusieurs milliers de dollars pour leurs clients26. Ainsi, dans les pays africains où la 
communication par courriel est autorisée dans le cadre de procédures judiciaires27, le 

                                                 
18 A. Badiane et F. Vanderschueren, « Pauvreté urbaine et justice sociale », dans Pauvreté urbaine et accès à la 
justice en Afrique – Impasses et Alternatives, Paris, L’Harmattan, 1995, p. 9, à la page 19. 
19 J. Yado Toe, préc., note 7, à la page 320. V. également P. Diagne, préc., note 12, à la page 62 : « Les conflits 
engagés, il faut mener des actions en justice qui coûtent en temps, en procédure et en frais. La faiblesse des 
revenus, le poids du chômage et celui des charges familiales sont si lourds que, tout compte fait, le justiciable pauvre 
estime qu’il n’a, ni matériellement, ni financièrement, intérêt à envisager des procès ». 
20 F. M. Sawadogo, « L’accès à la justice en Afrique francophone : problèmes et perspectives. Le cas du Burkina 
Faso », dans L’effectivité des droits fondamentaux dans les pays de la communauté francophone, Montréal, 
AUPELF-UREF, 1994, p. 295, à la page 304. V. également R. Degni-Segui, préc., note 11, à la page 246. 
21 R. Degni-Segui, « Modes informels de régulation dans les quartiers urbains pauvres : l’exemple d’Abidjan », dans 
Pauvreté urbaine et accès à la justice en Afrique – Impasses et Alternatives, Paris, L’Harmattan, 1995, p. 353 à la 
page 370. V. également R. Degni-Segui, préc., note 11, à la page 246. 
22 « […] L’opposition peut être formée par lettre ou télégramme adressé au greffe de la juridiction qui a rendu le 
jugement ou par déclaration reçue audit greffe ». 
23 « […] Il notifie le pourvoi au défendeur soit par lettre recommandée, soit par télégramme avec demande d’avis de 
réception, dans les trente jours qui suivent la déclaration au pourvoi ». 
24 « […] Lorsque la volonté de se pourvoir se fait connaître par un écrit, celui-ci peut être : […] soit une télécopie (fax) 
[…] ». 
25 O. Sagna, « Le besoin est plus fort que dans les pays du Nord », (2001), tel que reproduit dans M. Elie, « Le fossé 
numérique : L’Internet, facteur de nouvelle inégalités ? », (2001) 861 Problèmes politiques et sociaux 1, 53. 
26 P. St-Arnaud, « Avocats sans papier », (2007), Jobboom : http://carriere.jobboom.com/marche-
travail/secteurs/droit/2007/11/27/pf-4689363.html.  
27 V. notamment l’article 689 du Code de procédure civile, commerciale, sociale et administrative béninois. 

http://carriere.jobboom.com/marche-travail/secteurs/droit/2007/11/27/pf-4689363.html
http://carriere.jobboom.com/marche-travail/secteurs/droit/2007/11/27/pf-4689363.html
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recours à ce moyen de communication pourrait générer des économies de quelques 
millions de Francs CFA par dossier. 
 

15. Notons, par ailleurs, que la cyberjustice dépasse la simple utilisation du courriel. Tel 
qu’indiqué en introduction, la cyberjustice passe également par le développement 
d’applications logicielles permettant notamment la résolution de conflits à distance, 
éliminant ainsi les frais de déplacement. Donnons ici l’exemple de la plateforme de 
règlement des différends ECODIR (pour Electronic Consumer Dispute Resolution), 
développée par le Centre de recherche en droit public de l’Université de Montréal pour la 
Commission européenne au début du millénaire28. Cette plateforme a permis de régler 
plusieurs litiges de consommation par le biais du Web sans nécessiter de déplacements ou 
de débours. Qui plus est, comme la plateforme permet la communication de façon 
asynchrone entre les parties, les frais indirects que représentent la prise de journées de 
congé (et donc la perte de salaire, ce qui, pour les plus démunis, constitue un 
empêchement majeur29) et, dans le cas de litiges opposant des commerçants et 
consommateurs de régions ou de pays distincts, les frais d’hébergement et de subsistance, 
sont éliminés. Dans un même ordre d’idée, l’importante superficie du territoire Australien 
a poussé la cour fédérale de ce pays (la Federal Court of Australia) à entendre certains 
litiges par le biais d’une plateforme électronique, la eCourt, limitant ainsi les frais de 
déplacement pour les justiciables30. Le recours à une plateforme similaire pourrait donc 
être envisagé pour l’espace OHADA, ou plutôt pour certains des pays membres. 
 

b) La diminution des délais 
 

16. Tel que mentionné précédemment, la problématique liée aux délais pour la résolution d’un 
litige n’est pas nouvelle. En effet, « [d]éjà, au XIVe siècle, Philippe de Mézières, précepteur de 
Charles VI (qui régna de 1380 à 1422), affirmait que l’esprit de justice était « autrefois si 
naturel en France que régler les querelles ne supposait ni longs débats ni formes 
compliquées »31. Comme pour les frais, les causes des délais « sont à rechercher à différents 
niveaux » 32 souvent liés « aux moyens humains et matériels disponibles » 33, notamment : 
- les effectifs réduits des magistrats ; 
- la non-rédaction des décisions judiciaires ; 
- les pratiques dilatoires des parties et de leurs avocats consistant dans l’exercice 

systématique des voies de recours ou en des demandes de renvois successifs34. 
 

17. Si la technologie n’est probablement pas la voie à privilégier pour limiter les abus de 
procédures (bien qu’en augmentant l’efficience et la rapidité de ces procédures, 
notamment par le biais de significations électroniques instantanées, l’on réduit leur aspect 
dilatoire), elle peut certainement venir en aide aux magistrats dont les effectifs réduits 
semblent effectivement constituer une problématique importante35 : « La difficulté découle 
d’une couverture […] judiciaire insuffisante. […] le tribunal, les services de contentieux 
fonciers et les auxiliaires de justice ne sont pas d’accès facile. Ils sont éloignés et leurs offices 

                                                 
28 V. : www.ecodir.org. 
29 P. Diagne, préc., note 12, à la page 64. V. également F. M. Sawadogo, préc., note 20, à la page 297. 
30 N. W. Vermeys et K. Benyekhlef, « ODR and the Courts », dans M. S. Abdel Wahab, E. Katsh et D. Rainey, Online 
Dispute Resolution: Theory and Practice, la Haye, Eleven, 2012, p. 295, aux pages 300 et 301. 
31 J. Krynen, préc., note 16, p. 264. 
32 J. Yado Toe, préc., note 7, à la page 319. 
33 P. Diagne, préc., note 12, à la page 64. 
34 J. Yado Toe, préc., note 7, à la page 319. Pour une liste similaire, v. R. Degni-Segui, préc., note 11, aux pages 
244 et 245 ; et F. M. Sawadogo, préc., note 20, à la page 303. 
35 V. notamment P. Diagne, préc., note 12, à la page 64 ; et J. Yado Toe, préc., note 7, à la page 319. 

http://www.ecodir.org/
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souvent engorgés par des particuliers qui y viennent faire de longues queues. Cela décourage. 
Il est courant d’entendre : « je n’ai pas de temps pour un procès » 36. 
 

18. L’augmentation des effectifs et leur étalement géographique semblent constituer la 
réponse évidente à cette problématique. Toutefois, une telle solution implique des 
investissements pour les États qui, à tort ou à raison, considèrent que le fait que certains 
procès « mettent des années à être jugés »37 ne constitue pas une problématique prioritaire. 
Qui plus est, comme nous le verrons sous peu, l’ajout de juges n’est pas la seule façon de 
libérer les « magistrats surchargés »38. Le recours aux modes amiables de règlement des 
litiges, une pratique déjà très répandue sur le territoire africain39, constitue en effet une 
solution envisageable. Or, la technologie peut facilement servir à faciliter l’accès à ces 
pratiques et à optimiser leurs processus. Elle peut également servir à incorporer ces 
pratiques à l’intérieur du processus judiciaire afin d’en augmenter l’efficacité et 
l’accessibilité. 

 

19. La problématique des effectifs restreints ne semble par ailleurs pas se limiter aux 
magistrats, mais s’étend également aux administrateurs judiciaires et greffiers : « Il y a, de 
l’avis des greffiers, un nombre considérable de jugements enregistrés par les greffes qui, 
submergés, mettent des mois, voire des années à les rendre disponibles pour les 
bénéficiaires »40. Cette réalité, jumelée à l’incapacité des juges de prendre le temps de 
rédiger leurs jugements, mène à la seconde problématique répertoriée par certains 
juristes africains, à savoir la non-rédaction et, par le fait même, la non-communication et la 
non-publication des décisions judiciaires. 

 

20. Comme nous l’avons souligné ci-dessus, la solution privilégiée par les juristes afin de 
répondre à l’incapacité du système judiciaire de traiter les dossiers à l’intérieur de délais 
raisonnables est l’ajout de juges. Toutefois, les économistes souligneront qu’il existe une 
seconde possibilité : diminuer le nombre de dossiers. En effet, l’approche économique 
nous enseigne que, afin d’établir un équilibre entre l’offre et la demande, il suffit d’agir sur 
l’un de ces deux éléments. Loin de nous l’idée de prétendre que le nombre de juges 
siégeant dans les différents pays membres de l’espace OHADA est suffisant. Nous ne 
bénéficions pas de connaissances statistiques assez approfondies pour contredire les 
experts prétendant le contraire41. Toutefois, vu le contexte économique mondial actuel, il 
est plus facilement concevable de réduire le nombre de dossiers nécessitant l’intervention 
d’un juge que d’augmenter substantiellement le nombre de magistrats. 

 

21. Il importe de souligner que réduire la demande n’implique pas de réduire l’accès à la 
justice. Cela irait en effet à l’encontre de principes fondamentaux. Il s’agit plutôt de trouver 
des méthodes qui permettent aux justiciables de régler leurs litiges sans l’intervention 
d’un juge. Cela ne suppose pas, par ailleurs, une solution située à l’extérieur du système 
judiciaire étatique. Il existe différentes façons, notamment par le biais de la cyberjustice, 
d’incorporer un système de résolution des litiges assisté dans le processus judiciaire 
actuel, tout en maintenant l’intégrité de ce dernier. Par exemple, l’équipe du Laboratoire 
de cyberjustice travaille présentement au développement d’une plateforme de résolution 
des différends pour les tribunaux responsable de litiges dont la valeur pécuniaire ne 

                                                 
36 P. Diagne, préc., note 12, aux pages 63 et 64. 
37 Id., à la page 64. 
38 Id. 
39 Les justiciables préfèrent en effet souvent se retourner vers des arbitres ou médiateurs. V. notamment : J. Yado 
Toe, préc., note 7, à la page 335 ; et P. Diagne, préc., note 12, à la page 64. 
40 P. Diagne, préc., note 12, à la page 64. 
41 Id., à la page 66. 
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justifie pas la tenue d’une audience complexe pour les justiciables (au Québec et ailleurs, 
ce tribunal est communément désigné « Cour des petites créances »). Cette plateforme, 
inspirée du modèle ECODIR précédemment décrit, permettrait aux justiciables de tenter 
de s’entendre par le biais de négociations (assistées ou non) avant d’être entendus par un 
juge. Notre expérience, ainsi que les résultats issus de plateformes offrant des 
fonctionnalités semblables, nous apprend qu’un nombre important de litiges se règle lors 
de cette étape de négociation42. En imposant une telle étape, les tribunaux permettraient 
donc aux juges de concentrer les efforts afin de résoudre les litiges plus complexes, tout en 
donnant aux justiciables un forum de résolution des litiges efficient et adapté à leurs 
besoins. 
 

22. Cette approche est notamment privilégiée par la Colombie-Britannique qui, en mai 2012, a 
adopté une loi créant un tribunal spécial pour les litiges de consommation d’une valeur de 
moins de 25 000$ canadiens (environ 13.3 millions de Francs CFA). Les justiciables dont le 
litige respecte les critères fixés par ce tribunal n’ont plus qu’à se connecter à la plateforme 
par le biais d’Internet et à négocier un règlement. Un médiateur peut se joindre aux 
discussions si les parties sont incapables de s’entendre et, finalement, un juge pourra 
intervenir en ligne ou hors ligne advenant l’incapacité d’arriver à une entente négociée. 
Cette loi a été adoptée suite à un projet-pilote qui a démontré les avantages d’une telle 
plateforme tant pour les justiciables que pour l’État. 

 

23. À la liste des causes de délais énoncée ci-haut s’ajoutent également les « lenteur[s] dans la 
procédure de saisine, lenteur[s] dans le processus d’instruction de mise en accusation de 
jugement, lenteur[s] dans le processus d’exécution »43, ainsi que tous les délais liés au 
processus normal de règlement judiciaire des litiges : délais de communication et de 
signification, délais de comparution, délais associés à la rédaction de procédures et la mise 
en ordre du dossier, délais associés à l’identification, la recherche et la préparation des 
témoins, etc. Si la cyberjustice ne peut, à elle seule, éliminer tous ces délais, il demeure que 
les outils technologiques peuvent être très utiles pour réduire certains d’entre eux. 
Comme le souligne un auteur : « [é]quiper – tout simplement – les hôpitaux régionaux d’un 
PC pourvu d’une messagerie électronique peut très bien pallier les difficultés à joindre les 
bons interlocuteurs »44. Bien que cet exemple découle du milieu médical, la logique 
demeure la même : communiquer avec un expert (médecin ou avocat) ou autre tiers par 
courriel ou par le bais d’une plateforme électronique permet un transfert d’information 
instantané qui élimine les délais associés au service postal (ou aux déplacements), surtout 
en matière de communications intermunicipales, interrégionales ou internationales. Qui 
plus est, le recours aux outils technologiques vient également résoudre l’une des 
principales causes de délais : l’agenda des avocats. En effet, une date d’audition sera bien 
souvent reportée parce que l’un des procureurs au dossier n’a pas une demi-journée à y 
consacrer durant une semaine donnée. Toutefois, trouver une plage-horaire de quinze 
minutes durant laquelle tous les intervenants sont disponibles est beaucoup plus facile. La 
conférence téléphonique, voire même la visio-conférence lorsqu’il est nécessaire de 
communiquer un contenu gestuel ou autrement visuel, constitue donc une alternative peu 
complexe et peu dispendieuse aux agendas chargés. En effet, plutôt que de perdre 
quelques heures à voyager et attendre d’être entendus, les avocats peuvent simplement 
travailler sur d’autres dossiers jusqu’à ce que le juge les contacte, limitant ainsi les pertes 
de temps. Pour aller une étape plus loin, le recours à des plateformes de règlement des 

                                                 
42 V. K. Benyekhlef, « La résolution en ligne des différends de consommation : un récit autour (et un exemple) du 
droit postmoderne », dans P.- C. Lafond (dir.), L'accès des consommateurs à la justice, Cowansville, Yvon Blais, 
2010, p. 89, aux pages 103 et ss. 
43 P. Diagne, préc., note 12, à la page 64. 
44 O. Sagna, préc., note 25, 53. 
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litiges asynchrones qui permettent donc aux différents intervenants d’effectuer leurs 
représentations lorsque bon leur semble constitue une solution plus sophistiquée, mais 
également plus complète et flexible qui a fait se preuves, notamment en Australie45. 
 

2. La justice accessible 
 

24. Comme le souligne un auteur : « [l]e constat révèle que les systèmes judiciaires africains, 
même quand ils ne sont pas coûteux […], constituent des appareils inaccessibles du fait des 
procédures d’accès ou de saisine, du contenu du droit qui est en vigueur, de la perception 
qu’en ont les démunis qui s’effraient à tort ou à raison de ses mécanismes, de son apparat ou 
de ses personnels (juges auxiliaires de justice, agents d’ordre et de sécurité, etc.) »46. 
 
La problématique n’en est donc plus une d’inaccessibilité réelle due à l’incapacité de saisir 
les tribunaux, mais bien d’inaccessibilité fonctionnelle due au fait que le système 
judiciaire, tel qu’il existe dans les divers pays membres de l’OHADA, ne reflète pas 
nécessairement les valeurs, croyances et besoins des justiciables « qui ont du mal à 
s’accommoder des fondements, du contenu ou des formes de justice souvent importées ou 
empruntées »47. 
 

a) Les modes amiables de règlement des litiges 
 

25. Nous l’avons vu, plusieurs des innovations en matière de cyberjustice ont passé par la 
numérisation de modes amiables de règlement des litiges tels la négociation, la médiation 
ou l’arbitrage. D’ailleurs, les premières tentatives de cyberjustice visaient l’utilisation de 
plateformes informatiques d’arbitrage afin de régler des litiges entre les titulaires de 
marques de commerce et les détenteurs de noms de domaines y associés48. Ces techniques 
ont subséquemment été adaptées à la résolution de litiges de cyberconsommation49, puis 
de consommation en général50 et sont aujourd’hui utilisées dans tous les domaines du 
droit, notamment en matière de commerce international51. En effet, plusieurs organismes 
internationaux tels l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) – dont les 
pays de l’espace OHADA sont membres52 – permettent le recours à des formes de 
cyberjustice inspirées des modes amiables de règlement des litiges que sont l’arbitrage, la 
médiation et la négociation53. 
 

26. Or, l’arbitrage constitue l’un des piliers du droit OHADA54. En effet, l’article 13 de l’Acte 
uniforme relatif au droit de l'arbitrage prévoit que ce mode de règlement a préséance sur 
le recours aux tribunaux judiciaires dans le cadre de disputes contractuelles : « Lorsqu'un 

                                                 
45 N.W. Vermeys et K. Benyekhlef, préc., note 30, aux pages 300 et 301. 
46 A. Badiane et F. Vanderschueren, préc., note 18, à la page 17. 
47 Id. 
48 V. K. Benyekhlef, préc., note 42, aux pages 99 et ss. 
49 Id., aux pages 96 et ss. 
50 V. K. Benyekhelf et N. Vermeys, « ODR and the (BC) Courts », (2012) Slaw :  http://www.slaw.ca/2012/05/28/odr-
and-the-bc-courts/.  
51 M. S. Abdel Wahab, « ODR and E-Arbitration », dans M. S. Abdel Wahab, E. Katsh et D. Rainey, Online Dispute 
Resolution: Theory and Practice, la Haye, Eleven, 2012, p. 387, à la page 392. 
52 V. : http://www.wipo.int/members/fr/. 
53 M. S. Abdel Wahab, préc., note 51, à la page 392. 
54 En effet, le Traité relatif à l’harmonisation en Afrique du droit des affaires énonce, dans son préambule, une 
volonté de « promouvoir l'arbitrage comme instrument de règlement des différents contractuels ». Pour en connaître 
d’avantage sur le rôle de l’arbitrage et l’OHADA, v. notamment P. Meyer, OHADA – Droit de l’arbitrage, Bruxelles, 
Bruylant, 2002 ; et P. Fouchard (dir.), L’OHADA et les perspectives de l’arbitrage en Afrique, Bruxelles, Bruylant, 
2000. 

http://www.slaw.ca/2012/05/28/odr-and-the-bc-courts/
http://www.slaw.ca/2012/05/28/odr-and-the-bc-courts/
http://www.wipo.int/members/fr/
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litige, dont un Tribunal arbitral est saisi en vertu d'une convention arbitrale, est porté devant 
une juridiction étatique, celle-ci doit, si l'une des parties en fait la demande, se déclarer 
incompétente. 
Si le tribunal arbitral n'est pas encore saisi, la juridiction étatique doit également se déclarer 
incompétente à moins que la convention d'arbitrage ne soit manifestement nulle. […] ». 
 

27. Qui plus est, si l’arbitrage est devenu un mode de résolution privilégié en droit 
commercial, il s’avère également être un mode de règlement des litiges plus facilement 
conciliable avec la conception citoyenne africaine du droit que les tribunaux55. En effet, 
selon Alioune Badiane et Franz Vanderschueren : « La tradition africaine est pluraliste en 
matière de droit. Elle laisse chaque communauté juger en son sein, selon ses us et coutumes, 
selon un droit connu et accepté. En cas de conflit entre des individus ou des communautés 
régis par des droits différents, on a recours à l’arbitrage, celui du monarque, de l’autorité 
politique ou de tutelle »56. 
 

28. D’ailleurs, les études de terrain débordent d’exemples de tribunaux informels57 présidés 
par des chefs de quartier58 ou autres figures d’autorité pour aider à trancher un litige : 
« Un commissaire dakarois estime préférable de voir « juger » à l’amiable, par un policier, un 
litige né entre deux bouchers armés, prêts à s’entretuer, que de prendre le risque de porter 
l’affaire auprès d’un véritable juge débordé de dossiers, qui ne trancherait pas 
immédiatement un conflit susceptible de dégénérer de manière sanglante »59. 

 

La cyberjustice s’insèrerait donc parfaitement dans les pratiques de règlement des litiges 
puisqu’elle permettrait de continuer à rendre le droit selon des modes acceptés et 
reconnus, tout en optimisant les procédés et processus. Notons par ailleurs que, malgré la 
migration « en ligne » des divers modes amiables de règlement des litiges, leur nature et 
leur essence demeurent inchangés. En effet, le changement de médium n’implique pas 
nécessairement un changement de processus, même si le médium électronique aura 
nécessairement quelques incidences sur celui-ci60. 
 

b) Les nouveaux processus 
 

29. Si les modes amiables de règlement des litiges, appuyés par les outils technologies, 
peuvent constituer un remède partiel au déficit de justice qui semble hanter l’Afrique 
subsaharienne, il demeure que ceux-ci ne viennent pas toucher au véritable problème, soit 
le fait que : « [les justiciables] continuent à adhérer à une tradition juridique rendue obsolète 
par les textes élaborés par le législateur et qu’applique le juge. Ce décalage, on le constate à 
l’enquête sur place. Il conduit souvent par consensus à « marronner » le « droit moderne » et 
donc la légalité pour lui substituer un « droit » et une « légalité » plus à la portée des 
compréhensions et des bourses et moins soumis à un formalisme jugé lourd et coûteux »61. 
 

30. Ce constat n’est pas surprenant, d’abord parce que [traduction] « toute proposition 
d’emprunter des procédures d’une autre société devrait nous pousser à mener une enquête 
culturelle [puisque] les processus qui ont du succès à un endroit échoueront dans une société 

                                                 
55 R. Sacco, préc., note 6, p. 110. 
56 A. Badiane et F. Vanderschueren, préc., note 18, à la page 18. V. également F. M. Sawadogo, préc., note 20, à la 
page 308. 
57 A. Badiane et F. Vanderschueren, préc., note 18, à la page 20. 
58 P. Diagne, préc., note 12, aux pages 54 et 82. 
59 Id., à la page 64. Sur le même ordre d’idée, v. F. M. Sawadogo, préc., note 20, à la page 308. 
60 Sur cette question, v. notamment L. Winner, La baleine et le réacteur, Paris, Descartes & Cie, 2002, p. 32. 
61 P. Diagne, préc., note 12, à la page 50. 
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où ils se frappent à des valeurs fondamentales »62, ensuite parce que ce formalisme lourd et 
couteux découle de textes juridiques inconnus ou incompris des justiciables63 et impose 
des actions complexes et incompréhensibles pour un non juriste. Or, la cyberjustice peut 
constituer une solution partielle à ces deux problématiques. 

 

31. Au niveau de l’incapacité du système judiciaire étatique de refléter la culture africaine, 
l’incorporation des modes amiables de règlement des litiges au processus judiciaire par le 
biais de plateformes numériques constitue une solution ayant fait ses preuves ailleurs sur 
le globe. L’exemple précité du Civil Resolution Tribunal britanno-colombien – ou plutôt du 
projet-pilote qui en a précédé la création – démontre l’utilité d’un procédé informatisé de 
négociation et de médiation venant s’intégrer dans le processus judiciaire de règlement 
des litiges. Si le contexte britanno-colombien ayant nécessité la création d’un tel tribunal 
(vieillissement de la population entrainant la retraite massive des employés du greffe64) 
diffère du contexte africain (absence de reconnaissance dans le modèle juridique 
colonial65), le besoin fondamental demeure le même : offrir aux justiciable un outil simple 
afin de faciliter la résolution des litiges. Ceci étant, si les besoins sont similaires, la 
méthode exacte pour y répondre pourrait varier. En effet, il serait peu prudent de 
simplement importer la plateforme britanno-colombienne au Mali ou au Bénin sans 
modifications puisque, comme le souligne un auteur : « [l]'accès aux TIC se pose enfin du 
point de vue de l'adaptabilité à savoir l'adéquation entre d'une part les applications, les 
services et les contenus offerts et d'autre part les besoins, exprimés ou latents, des 
utilisateurs »66. Il faudra donc procéder à adapter ces technologies aux réalités propres à 
l’Afrique subsaharienne pour assurer leur utilisation. 
 

32. Mais il y a plus. Comme le souligne un auteur, « des efforts doivent être faits dans le sens de 
l'amélioration de l'accès à la justice par l'explication correcte des démarches à entreprendre 
et la simplification du langage judiciaire »67. En effet, même lorsque les justiciables 
choisissent l’avenue judiciaire étatique, ils sont confrontés à un processus méconnu68 et à 
un « langage hermétique »69, lesquels augmentent le niveau de complexité de l’exercice70. 
Or, l’utilisation de plateformes de règlement des litiges peut servir à simplifier le 
processus pour le justiciable. Par exemple, l’équipe du Laboratoire de cyberjustice 
travaille présentement à la confection d’applications permettant de générer des 
procédures judiciaires à l’aide de formulaires simples et conviviaux. Grâce à ces outils, le 
justiciable n’aura qu’à répondre à une série de questions permettant à l’application de 
récolter toutes les informations pertinentes à la confection des procédures nécessaires. 
L’information générée sera alors traitée par l’application puis restructurée afin de remplir 

                                                 
62 O. G. Chase, Law, Culture, and Ritual: Disputing Systems in Cross-Cultural Context, New York, New York 
University Press, 2005, p. 48. 
63 « Le contenu juridique des lois et règlements modernes est rarement accessible aux justiciables même 
alphabétisés dans les langues étrangères et les langages particuliers qui les expriment. On comprend le dilemme 
des populations généralement analphabètes du français et de l’anglais et la chance qu’ont les justiciables de 
systèmes qui permettent de parler le même langage que leur juge ou leur jury ». V. A. Badiane et F. 
Vanderschueren, préc., note 18, à la page 19. 
64 R. Todd, « The New Frontier », (2010) Canadian Lawyer : http://www.canadianlawyermag.com/The-new-
frontier.html. 
65 R. Degni-Segui, préc., note 11, à la page 253. 
66 O. Sagna, « La lutte contre la fracture numérique en Afrique : Aller au-delà de l’accès aux infrastructures », (2006), 
45 Hermès 15, 19. 
67 A. Mbeyap Kutnjem, Le droit à  la justice au Cameroun, Mémoire online, 2005 : 
http://www.memoireonline.com/07/06/177/droit-justice-cameroun.html#_Toc121209228.  
68 F. M. Sawadogo, préc., note 20, à la page 306. 
69 A. Mbeyap Kutnjem, préc., note 67.  
70 R. Degni-Segui, préc., note 11, à la page 253. 

http://www.canadianlawyermag.com/The-new-frontier.html
http://www.canadianlawyermag.com/The-new-frontier.html
http://www.memoireonline.com/07/06/177/droit-justice-cameroun.html#_Toc121209228
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les exigences procédurales imposées par le Code de procédure civile d’un État donné. 
Ainsi, le justiciable aura accès à un dossier en langage clair et accessible, alors que le greffe 
bénéficiera de documents pouvant être traités et incorporés au dossier de la cour. 
 
De tels outils viendraient donc répondre à la seconde problématique énoncée en rendant 
le processus judiciaire plus accessible au sens figuré. 
 

33. Pour conclure la présente section, notons que la transposition en ligne des modes 
amiables de règlement des litiges et son incorporation au système judiciaire étatique aura 
un effet bénéfique double : elle assurera un accès facilité à la justice en limitant les 
déplacements des parties, tout en offrant un modèle de règlement des différends mieux 
adapté à la conception africaine de justice : « Dans les sociétés africaines, le droit a pour 
objet essentiel la recherche d’une solution acceptable, qui ne rompt pas avec l’équilibre 
social. La pratique du droit vise la conciliation – et la réconciliation – plutôt que 
l’application, de façon rigide, d’une norme préétablie qui pourrait perturber l’équilibre social, 
en accentuant les tensions à l’intérieur de la société. »71. 
 
Ainsi, la cyberjustice pourrait non seulement favoriser l’accès à la justice en Afrique, elle 
pourrait également redorer l’image de la justice étatique en la rapprochant des idéaux de 
justice du peuple, ce qui mène tout naturellement aux avantages de la cyberjustice pour 
l’État. 
 
 

B. Les avantages de la cyberjustice pour l’État 
 

34. Nous avons, jusqu’à présent, présenté les apports de la cyberjustice pour les citoyens et 
autres justiciables des pays membres de l’espace OHADA. Toutefois, il va de soi que les 
bénéfices apportés par la migration vers le numérique pour les citoyens représentent des 
avantages équivalents pour l’État, notamment lorsqu’il est parti à un litige. Toutefois, 
l’appareil judiciaire et la composante étatique de laquelle il relève sauront en tirer des 
bénéfices qui leur sont propres, tant du point de vue économique, que du point de vue de 
la légitimité institutionnelle. Ce sont ces aspects bénéfiques de la cyberjustice que nous 
aborderons maintenant. 
 

1. Les avantages pécuniaires 
 

35. Si l’accès à la justice se veut limitée par les coûts afférents au processus judiciaire, il est à 
noter que la problématique pourrait être bien pire qu’elle ne l’est. En effet, « [a]u Burkina, 
comme dans la plupart, voire la totalité, des états du monde, le justiciable n’a pas à payer son 
juge, comme c’était le cas dans l’ancienne France »72. Le salaire du juge, tout comme 
plusieurs des frais associés à la gestion des dossiers judiciaires est en effet assumé par 
l’État. Ainsi, comme le justiciable, l’État a tout avantage à recourir à la cyberjustice dans la 
mesure où certaines des solutions proposées pourront lui permettre d’importantes 
économies d’échelle. 
 

a) La diminution des coûts d’immobilisation 
 

36. Si l’accès à la justice passe par une diminution des coûts, l’accès physique au palais de 
justice et au juge constituent également des éléments que l’on ne peut ignorer. En effet, 

                                                 
71 P. Meyer, préc., note 54, p. 9. 
72 F. M. Sawadogo, préc., note 20, à la page 304. 
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comme le souligne le professeur Degni-Segui, « [l]’accès à la justice est fonction de la 
proximité spatiale des juridictions »73. 
 

37. Or, de nombreux auteurs et commentateurs ont souligné l’insuffisance ou l’absence de 
tribunaux ailleurs que dans les grands centres urbains dans plusieurs États membres de 
l’OHADA, rendant ainsi l’accès à la justice étatique impossible pour la population rurale ou 
pour les quartiers limitrophes. C’est le cas au Cameroun, où on déplore une « une inégale 
répartition de certaines juridictions sur le territoire »74. C’est également le cas au Sénégal75 
et au Burkina Faso76 ou la distance physique du juge a pour effet que les justiciables 
« répugnent à se rendre au prétoire »77. 

 

38. La solution classique à cette problématique passe par la construction de nouveaux palais 
de justice afin de mieux desservir l’ensemble du territoire. C’est d’ailleurs la position 
adoptée dans plusieurs pays de l’espace OHADA où « [l]es efforts déployés par le législateur 
africain pour rapprocher la justice du justiciable ont consisté à créer un grand nombre de 
juridictions »78 : justices de paix, tribunaux populaires, tribunaux populaires locaux, 
tribunaux populaires de conciliation, tribunaux d’instance ou de première instance, etc.79. 
Malgré ce fait, « la distance n’est pas dans tous les cas réduite et l’obstacle à l’accessibilité 
demeure, en raison soit de l’ineffectivité de l’institution, la juridiction étant créée mais, non 
ouverte, ne fonctionne pas, soit de l’inégale répartition sur le territoire »80. 

 

39. Il appert donc que les investissements immobiliers et infrastructurels qu’implique la 
multiplication des juridictions constituent un empêchement majeur difficilement 
contournable. Qui plus est, même si les budgets nécessaires à la construction étaient 
trouvés, les budgets d’entretient sont, eux, trop souvent déficitaires, sans compter les 
fonds nécessaires afin d’assurer le salaire du personnel d’entretien, du personnel 
administratif et des juges, ce qui pourrait expliquer l’existence de juridictions « crées mais 
non ouvertes » pour reprendre les propos du professeur Degni-Segui. 

 

40. Par ailleurs, même si le financement nécessaire était disponible, il n’est pas certain que la 
construction de nouveaux palais de justice viendrait régler les problèmes d’accès à la 
justice. Bien au contraire, un tel éparpillement pourrait entrainer un « risque de disparition 
de l'unité de juridiction sur l'étendue du territoire national »81 vue la portée déjà ténue du 
droit étatique dans certaines régions. 

 

41. Par la dématérialisation des processus, la cyberjustice vient répondre à la problématique 
générale de « l’éloignement géographique »82 tout en évitant le piège du « risque de 
disparition de l'unité de juridiction ». En effet, en créant des tribunaux virtuels tel la eCourt 
australienne ou le Civil Resolution Tribunal britanno-colombien où les parties peuvent 
plaider en ligne sans devoir se déplacer, l’on élimine la problématique de la répartition 
inégale des palais de justice. Toutefois, par le biais de contraintes technologiques 
(formulaires, étapes imposées, etc.) et d’archivage, on assure également une uniformité 
des processus et décisions. Il serait même, dans de telles circonstances, possible de former 

                                                 
73 R. Degni-Segui, préc., note 11, à la page 242. 
74 A. Mbeyap Kutnjem, préc., note 67. 
75 P. Diagne, préc., note 12, à la page 40. 
76 J. Yado Toe, préc., note 7, à la page 318. 
77 Id., p. 345. 
78 R. Degni-Segui, préc., note 11, à la page 243. 
79 Id. 
80 Id. 
81 A. Mbeyap Kutnjem, préc., note 67. 
82 Sur la notion d’éloignement géographique, v. F. M. Sawadogo, préc., note 20, à la page 297. 
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des décideurs spécialisés dans un domaine juridique donné et de leur confier tous les 
dossiers dans ce domaine à travers le pays plutôt que de former des juges généralistes qui 
ont une connaissance superficielle de tous les domaines du droit, mais qui risquent 
d’oublier les détails de questions qu’ils n’entendent que très rarement, limitant ainsi les 
risques de décisions mal fondées en droit83. 
 

b) La diminution des frais de gestion et de conservation 
 

42. Aux frais d’immobilisation s’ajoutent les frais de gestion et de conservation de 
l’information générée dans le cadre des différents dossiers judiciaires. Les documents au 
dossier de la cour doivent en effet être traités, catalogués, communiqués et entreposés, 
chacune de ces étapes impliquant nécessairement des frais, soit en personnel, soit, pour le 
cas de l’entreposage, en location ou en achat d’espaces (entrepôts), sans compter les frais 
afférents (éclairage, entretien, sécurité, etc.). 
 

43. Ainsi, si les frais de communication et de production des différents documents soumis à la 
cour sont normalement assumés par les parties, l’État devra assumer une litanie de frais 
administratifs pour chaque dossier ouvert. Or, la migration vers le médium numérique 
imposé par la cyberjustice viendra réduire ces frais tout en facilitant le traitement de 
l’information. 

 

44. En effet, le dépôt électronique de procédures, tel qu’il est présentement utilisé dans 
plusieurs juridictions à travers le monde84 vient automatiser une partie importante du 
processus de traitement des dossiers par le greffe, évitant ainsi les perte de temps pour les 
greffiers dont, comme nous l’avons énoncé, les effectifs sont insuffisants pour répondre 
aux besoins du système85. De plus, la circulation et la multiplication des copies de 
documents électroniques n’imposent aucun frais supplémentaire à l’obtention d’une 
connexion Internet, présentant ainsi un avantage marqué aux frais de reproduction de 
documents papier et à la nécessité de faire transmettre ceux-ci du greffe au bureau du juge 
par le biais d’un clerc, voire même d’un messager. 

 

45. Finalement le passage vers le numérique implique que les entrepôts débordants de boîtes 
remplies de procédures et d’éléments de preuve pourront être remplacés par quelques 
serveurs entreposés dans une salle du palais de justice et accessibles de partout à travers 
le pays. De plus, comme la capacité d’enregistrement des supports technologiques double 
avec chaque nouvelle génération86, il est à parier que, même si les quantités d’information 
augmentent, l’espace géographique nécessaire demeurera similaire. 

 

46. Bref, le passage vers le numérique qu’impose la cyberjustice implique d’importantes 
économies d’échelle pour l’État, argument massue, s’il en est un, en faveur d’un tel 
passage. Toutefois, un argument beaucoup plus important réside dans les différents 
avantages non-pécuniaires découlant également d’une migration vers le numérique, 
avantages que nous qualifions de socio-juridiques. 
 
 

                                                 
83 Sur ce point, v. R. Degni-Segui, préc., note 11, à la page 253. L’auteur précise en effet que : « Les praticiens du 
droit, eux-mêmes avocats et juges [laissent] souvent transparaître leur ignorance du droit public en soumettant la 
puissance publique au droit privé qui relève de leur formation et de leur spécialité ». V. également F. M. Sawadogo, 
préc., note 20, à la page 297. 
84 V. D. Reiling, Technology for Justice, Leiden, Leiden University Press, 2009. 
85 P. Diagne, préc., note 12, à la page 64. 
86 Ce principe, mieux connu sous le nom « Loi de Moore » a été énoncé pour la première fois par G. Moore en 1965 
et demeure valide aujourd’hui. V. : http://www.computerhistory.org/semiconductor/timeline/1965-Moore.html.   

http://www.computerhistory.org/semiconductor/timeline/1965-Moore.html
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1. Les avantages socio-juridiques 
 

47. Jusqu’à présent, notre propos a milité en faveur d’une redéfinition, par le biais de la 
cyberjustice, du système judiciaire des pays formant l’espace OHADA afin de mieux 
refléter les attentes et besoins des justiciables qui ne se reconnaissent pas dans le système 
actuel. Toutefois, comme le souligne un auteur : « Le besoin de cette autre justice ne 
s’exprime pas forcément en dehors des structures de l’État, ni à fortiori contre elles. Ce n’est 
donc pas une justice à rabais qui est souhaitée, si du moins l’on considère que l’État est le 
mieux placé, par le service public de la justice, pour rendre une justice impartiale et 
indépendante » 87. 
 

Il s’agit donc, maintenant, d’identifier comment l’État – au sens englobant du terme – peut 
bénéficier de la cyberjustice afin d’offrir une « autre justice » et, ainsi, d’assurer une 
sécurité juridique présentement lacunaire. 
 

a) Le traitement de l’information 
 

48. L’informatisation des dossiers judiciaires ne constitue pas simplement une façon d’accéder 
plus facilement et plus rapidement à l’information. En effet, le support numérique offre 
plusieurs fonctionnalités de recherche et de croisement des données inconcevables dans 
un monde papier. La cyberjustice, par le biais d’outils de gestion des dossiers, permet donc 
la mise en place de systèmes de vérification des dossiers afin d’éviter la litispendance et, 
donc les jugements contradictoires. Ces mêmes outils peuvent également permettre 
d’identifier les plaideurs quérulents, les dossiers pouvant être entendus conjointement, 
etc. Bref, ils peuvent être programmés pour puiser des données de l’ensemble des dossiers 
judiciaires afin de permettre une gestion plus efficace de ceux-ci. 
 

49. Si notre propos général vise principalement le droit civil, il est à noter que la gestion 
électronique des dossiers vient également répondre au risque considérable que 
représente, pour la sécurité publique, l’absence d’un système efficace permettant, en 
matière pénale, la circulation d’informations de justice largement décentralisées. Comme 
le soulignent Karim Benyekhlef et François Senécal : [traduction] « la sécurité publique est 
affaiblie par les conditions inefficientes et encombrantes de circulation d’informations de 
justice criminelle entre les diverses parties prenantes, telles les policiers, procureurs, 
tribunaux, pénitenciers et commissions des libérations conditionnelles, pour ne nommer que 
ceux-ci »88. Ainsi, en informatisant les dossiers de droit pénal et criminel, il devient plus 
facile de partager cette information, notamment afin d’identifier les criminels récidivistes 
dangereux. 

 

50. L’avantage majeur que procure l’informatisation des dossiers réside toutefois dans leur 
transparence et dans leur utilité à faire connaître le droit. En effet, en créant une banque 
numérique de dossiers judiciaires pouvant être consultés par les justiciables, on permet à 
ceux-ci de constater les étapes du processus et, donc, de mieux comprendre celui-ci. 
Comme les moteurs de recherche tels JuriAfrica89, ou le défunt portail du droit 
francophone90, permettent une plus grande diffusion de la législation et de la 
jurisprudence, la gestion électronique des dossiers peut contribuer à une plus grande 
diffusion de la procédure. 
 

                                                 
87 J. Yado Toe, préc., note 7, à la page 345. 
88 F. Senécal et K. Benyekhlef, préc., note 4, 42. 
89 http://www.juriafrica.com. 
90 http://www.crdp.umontreal.ca/fr/activites/information/010.html.  

http://www.juriafrica.com/
http://www.crdp.umontreal.ca/fr/activites/information/010.html
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Qui plus est, cette mise à la disposition des dossiers aura pour effet d’amenuiser 
« l’impression de forte corruption, ou tout au moins d’arbitraire ou d’aléatoire, qui se dégage 
du fonctionnement actuel de la justice »91, ce qui nous amène à notre dernier thème, à 
savoir l’augmentation de l’effectivité de la justice étatique. 
 

b) L’effectivité du droit étatique 
 

51. Comme le souligne un auteur : « [u]n fonctionnement plus diligent est nécessaire pour la 
crédibilité de la justice, voire plus simplement pour son utilité sociale »92. En effet, le droit et 
les institutions étatiques de la plupart des pays membre de l’OHADA semblent manquer 
d’effectivité : « Les populations africaines vivent en marge du ‘’droit moderne’’ et 
conformément à leurs coutumes respectives. Les codes civils ou successoraux continuent 
d’être boudés au profit des coutumes locales […] La même attitude est observée à l’égard des 
institutions et procédures ‘’modernes’’ dont les juridictions »93. 
 

Toutefois, malgré l’ineffectivité du droit « moderne », l’on constate également une perte de 
terrain du droit coutumier. C’est notamment ce que souligne le professeur Degni-Segui : 
« En définitive l’obstacle majeur à l’accès à la justice réside dans la situation conflictuelle 
permanente des droits traditionnels et du droit moderne et dans le défaut d’effectivité de 
celui-ci autant d’ailleurs que dans la désagrégation progressive de ceux-là. Quelle solution 
proposer pour le surmonter? Il n’y a certes pas de recette miracle. Mais, pour franchir ce 
rubicon juridique l’uniformisation du droit allant dans le sens d’un nouveau droit, qui se veut 
synthétique, voire symbiotique, s’impose. Pour que ce nouvel ordre juridique africain 
s’applique effectivement, il doit répondre à la fois aux exigences du développement 
économique et aux aspirations profondes des populations rurales, car les unes ne peuvent 
aller sans les autres, étant indissociablement liées »94. 
 

52. Ce droit symbiotique menant à un nouvel ordre juridique africain effectif, s’il en est un, 
pourrait être facilité par l’apport de la cyberjustice. En effet, une lecture détachée des 
témoignages et études portant sur la cohabitation du droit moderne et du droit 
traditionnel95, lesquels parlent d’une « méconnaissance du droit extranéen, c’est-à-dire du 
droit étranger, transplanté en Afrique » 96 laisse présager non pas un mépris du contenu du 
droit codifié, mais bien « son ignorance par l’Africain » 97. C’est donc une peur de l’inconnu 
qui est responsable du refus de recourir aux tribunaux, c’est-à-dire, « de saisir les 
juridictions d’État » 98 et non une objection aux règles de droit. Qui plus est, comme nous 
l’avons énoncé précédemment, ce n’est pas le droit autant que la procédure qui, 
concrètement, cause problème puisque celle-ci est jugée complexe99 alors que 
« l’ignorance du droit en général et de leurs droits en particulier par les citoyens qui sont 
pourtant censés ne pas les ignorer » 100 constitue « [l]’un des obstacles majeurs à l’accès au 
prétoire en Afrique » 101. 

 

                                                 
91 F. M. Sawadogo, préc., note 20, à la page 307. 
92 Id, à la page 304. 
93 R. Degni-Segui, préc., note 11, à la page 253. 
94 Id., à la page 254. 
95 V. notamment R. Sacco, préc., note 6. 
96 R. Degni-Segui, préc., note 11, à la page 252. 
97 Id. 
98 Id. 
99 Id., à la page 253. 
100 Id., à la page 252. 
101 Id. 
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53. Bref, favoriser le recours aux tribunaux et, par le fait même, augmenter l’effectivité du 
droit étatique passe nécessairement par une vulgarisation des règles de droit et une 
simplification de la procédure. Or, comme nous l’avons déjà mentionné, la simplification 
de la procédure est l’un des effets incidents de la cyberjustice puisque le développement 
d’applications permettant la préparation de procédures et la gestion des dossiers par un 
non-initié est l’un des objectifs des chercheurs du Laboratoire de cyberjustice. De plus, le 
fait de calquer certaines étapes préalables du processus judiciaire sur les modèles de 
négociation, de médiation et d’arbitrage avec lesquels les justiciables sont déjà familiers 
constitue également un geste positif en ce sens. 

 

54. En ce qui concerne la vulgarisation, il existe déjà un certain nombre de sites Web qui 
offrent gratuitement de l’information aux justiciables africains qui désirent mieux 
connaître leurs droits102. Au Québec, le site Éducaloi103  va une étape plus loin en offrant de 
réels services de vulgarisation du droit. Il serait parfaitement envisageable de jumeler de 
tels services aux plateformes de dépôt électronique de procédures ou de résolution en 
ligne des litiges afin d’informer le justiciable remplissant un formulaire donné du droit 
applicable à son litige, des délais de prescription, du tribunal compétent, etc. Si ces 
services ne remplaceront jamais un avocat compétent, ils s’avèrent préférables au vacuum 
informationnel dans lequel les justiciables peu nantis doivent présentement naviguer. 

 

55. La cyberjustice permettrait donc de faire le pont entre droit moderne et droit traditionnel 
par l’incorporation des modes amiables de règlement des différents dans le processus 
judiciaire, tout en facilitant l’accès à la justice par une baisse des coûts et un accès 
géographique quasi-universel. Nous sommes d’avis que de telles avancées auraient 
nécessairement un effet bénéfique tant sur la sécurité civile que sur l’effectivité du droit 
étatique. 

 

56. Évidemment, si les avantages offerts par la cyberjustice pour les États africains sont 
nombreux, il demeure que, afin d’en bénéficier, il sera nécessaire de créer un terrain fertile 
à leur exploitation. Or, comme nous le verrons maintenant, certains éléments du contexte 
socio-juridique actuel constituent des empêchements majeurs à l’implémentation de 
solutions de cyberjustice. Toutefois, s’ils sont majeurs, ces empêchements ne sont pas 
pour autant incontournables… 
 
 
II. LES PIÈGES D’UNE COLONISATION TECHNOLOGIQUE DÉMESURÉE 
 

57. Plusieurs auteurs se sont penchés sur les pièges d’une colonisation technologique qui ne 
prendrait pas en compte les contextes socioculturels, politiques et économiques des 
différents pays africains104. Or, ce constat est tout aussi valide dans le contexte du 
développement de la cyberjustice dans l’espace OHADA. En effet, pour que la cyberjustice 
ait une incidence positive sur l’appareil judiciaire dans son ensemble et, plus 
particulièrement, sur les éléments étudiés dans la première partie du présent article, il ne 
faut pas perdre de vue que le système juridique s’inscrit dans un contexte sociétal donné 
et qu’il s’avère être dangereux, comme l’ont constaté diverses juridictions à travers le 
monde105, de faire fi de ce contexte lorsque l’on tente d’évoluer vers une cyberjustice. En 
effet, pour que la cyberjustice puisse s’épanouir, encore faut-il que la technologie de 

                                                 
102 V. par exemple : http://www.droit-afrique.com/. 
103 http://www.educaloi.qc.ca/.  
104 Certains de ces auteurs peuvent être lus dans M. Elie, « Le fossé numérique : L’Internet, facteur de nouvelle 
inégalités ? », (2001) 861 Problèmes politiques et sociaux 1. 
105 V. D. Reiling, préc., note 84, p. 61 et ss. 

http://www.droit-afrique.com/
http://www.educaloi.qc.ca/
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laquelle elle dépend soit accessible (au sens propre et au sens figuré) (A) et que le 
contexte socio-juridique soit adapté à ce type d’avancée (B). 
 
 

A. La fracture numérique 
 

58. L’embuche la plus évidente au développement de la cyberjustice en sol africain découle de 
ce qu’il convient d’appeler la fracture ou le fossé numérique, soit « la formation d’inégalités 
nouvelles entre ceux qui savent utiliser les technologies de l’information et ceux qui ne les 
maîtrisent pas »106. En effet, le continent Africain est souvent représenté, à tort ou à raison, 
comme un espace technologiquement peu développé ou, tout au moins, développé de 
façon inéquitable. Il en résulte donc un certain clivage entre « les nantis du numérique et les 
« sans-claviers » »107. Toutefois, la fracture numérique n’est pas simplement liée à l’accès 
physique à un ordinateur. Elle peut se manifester tant au niveau social, qu’économique 
que générationnel et, tel que nous y avons fait référence de façon implicite, elle peut 
également être géographique, notamment entre pays développés et pays en 
développement108. Comme l’explique un auteur : « le fossé numérique peut être défini 
comme une inégalité face aux possibilités d’accéder et de contribuer à l’information, à la 
connaissance et aux réseaux, ainsi que de bénéficier des capacités majeures de 
développement offertes par les TIC. Ces éléments sont quelques-uns des plus visibles du fossé 
numérique, qui se traduit en réalité par une combinaison de facteurs socio-économiques plus 
vastes, en particulier l’insuffisance des infrastructures, le coût élevé de l’accès, le manque de 
création locale de contenus et la capacité inégale de tirer parti, au niveau économique et 
social, d’activités à forte intensité d’information » 109. 
 

59. Ces facteurs socio-économiques pourraient, selon un autre auteur, être regroupés sous 
quatre thèmes, à savoir : 
- la disponibilité, faisant référence à l'existence ou non de l'infrastructure ; 
- l'accessibilité, entendue au sens de la capacité humaine à utiliser ces outils ; 
- l’abordabilité, en rapport avec la capacité financière des citoyens ; 
- l'adaptabilité, décrivant l'adéquation entre l'offre de services et les besoins réels110. 
 
À notre avis, les trois premiers éléments énoncés ci-dessus peuvent être résumés en un 
mot : accessibilité. En effet, pour que la cyberjustice puisse être intégrée dans le processus 
judiciaire des différents pays membres de l’OHADA, la technologie se doit d’être accessible 
tant du point de vue physique, que philosophique, qu’économique. Quant à la question de 
l’adaptabilité, elle n’est, selon nous, pas autant liée au concept de fracture numérique qu’à 
la pertinence d’une solution de cyberjustice donnée. En effet, le succès d’une solution 
dépendra nécessairement de sa capacité de répondre aux besoins réels des justiciables111. 
C’est donc sur la question de l’accessibilité de la technologie que nous concentrerons notre 
propos. 
 
 

                                                 
106 M. Elie, préc., note 104, 15. 
107 Id. 
108 J.- F. Marchandise, « Fractures d’aujourd’hui, Internet de demain », (2001) tel que reproduit dans M. Elie, « Le 
fossé numérique : L’Internet, facteur de nouvelle inégalités ? », (2001) 861 Problèmes politiques et sociaux 1, 16. 
109 Commission du Développement et de la Coopération du Parlement Européen, « Rapport sur les technologies de 
l’information et des communications (TIC) et les pays en développement », A5-0191/2001, tel que reproduit dans M.  
Elie, « Le fossé numérique : L’Internet, facteur de nouvelle inégalités ? », (2001) 861 Problèmes politiques et sociaux 
1, 32. 
110 O. Sagna, préc., note 66, 17. 
111 Sur ce point, v. : N.W. Vermeys et K. Benyekhlef, préc., note 15, à la page 216. 
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1. L’accès à la technologie 
 

60. La racine « cyber » du néologisme cyberjustice renvoie, tel que nous l’avons énoncé en 
introduction, à l’utilisation de technologies numériques. Ainsi, militer en faveur de 
l’adoption de solutions de cyberjustice implique nécessairement un penchant pour le 
recours général aux technologies de l’information afin de communiquer et d’échanger avec 
– et à l’intérieur de – l’appareil judiciaire. La cyberjustice est donc tributaire de la 
technologie et, à cette fin, ne pourra être disséminée que dans un milieu 
technologiquement développé. Or, bien que d’aucun pourraient affirmer que le continent 
africain n’entre pas dans cette catégorie, nous sommes d’avis que, au contraire, l’Afrique 
en général – et l’espace OHADA en particulier – constitue un terreau particulièrement 
fertile pour le développement de la cyberjustice. 
 

a) L’accès aux réseaux à haut débit 
 

61. L’observateur cynique viendra souligner les nombreuses statistiques indiquant que seul 
un pourcentage restreint de ménages résidant sur le continent africain a accès aux réseaux 
à haut débit112 et, de ce fait, que l’évolution de la cyberjustice est vouée à l’échec sur ce 
territoire puisque « [s]euls 10 pour cent des Africains sont connectés à Internet contre 31% 
dans le reste du monde »113 (selon d’autres sources, les chiffres pour l’Afrique seraient en 
fait plus près de 11,5%114, mais chuteraient à 4% dans certains pays tels le Sénégal115).  
Toutefois, pour paraphraser la fameuse maxime attribuée à l’ancien premier ministre du 
Royaume-Uni, Benjamin Disraeli, les statistiques sont souvent mensongères116. Il nous faut 
donc nous en méfier. Nous nous permettons ainsi de remettre en question la véracité des 
chiffres précités, ou plutôt, de souligner le fait qu’ils ne présentent qu’un portrait 
parcellaire de la situation actuelle. Si nous ne pouvons y aller de nos propres constats 
faute d’avoir effectué une quelconque étude de terrain sur cette question, nous pouvons 
tout de même souligner l’avis de certains experts à l’effet que, « [c]ontrairement à ce que 
l'on pense, l'Afrique est bien connectée à l'Internet »117 et que la problématique de 
connexion serait plutôt liée à une mauvaise utilisation des infrastructures disponibles118. 
En fait, la vérité se retrouve probablement à mi-chemin entre ces deux positions 
difficilement réconciliables. Comme le souligne une auteure : « Entre les hypercentres des 
villes connectées au réseau urbain mondial et les extrêmes périphéries dépourvues de tout 
moyen moderne de communication, toute une gamme de configurations intermédiaires 

                                                 
112 « Seuls 4% des ménages connectés », allAfrica.com [French] 2 Apr. 2010. Canadian Periodicals Index Quarterly. 
Web. 12 June 2012; « Seuls 10,9 pour cent de la population connectes a Internet », allAfrica.com [French] 4 Oct. 
2010. Canadian Periodicals Index Quarterly. Web. 12 June 2012; « Internet - Nabagne Kone denonce les 
insuffisances du service », allAfrica.com [French] 19 Mar. 2012. Canadian Periodicals Index Quarterly. Web. 12 June 
2012. 
113 « Seuls 10,9 pour cent de la population connectes a Internet », préc., note 112. 
114 J. Tilouine, « La révolution mobile en Afrique », (2011) RFI : http://www.rfi.fr.  
115 « Seuls 4% des ménages connectes », préc., note 112. 
116 La citation exacte serait : « There are three kinds of lies : lies, damned lies, and statistics ». V. M. Twain, 
« Chapters from my biography – XX », (1907) 185/618 North American Review 465, 471. 
117 Propos attribués à M. Yedaly. V. « Acces a internet - 'Il y a une sous-utilisation des infrastructures' », allAfrica.com 
[French] 20 Oct. 2011. Canadian Periodicals Index Quarterly. Web. 12 June 2012. V. également A. Ksibi, « De la 
fracture numérique en Afrique à la fracture statistique », (2005) : http://smsi.francophonie.org/IMG/pdf/093f-ahmed-
2.pdf.  
118 A. Ksibi, préc., note 117. 

http://www.rfi.fr/
http://smsi.francophonie.org/IMG/pdf/093f-ahmed-2.pdf
http://smsi.francophonie.org/IMG/pdf/093f-ahmed-2.pdf
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dessine un maillage territorial plus ou moins lacunaire selon les pays, qui reflète le poids des 
politiques publiques et les clivages sociaux » 119. 
 

62. Ainsi, les statistiques ne permettent pas de prendre connaissance de cette complexité et 
des incidences d’une telle disproportion géopolitique. Par ailleurs, l’information qui 
découle de ces chiffres est peu informative puisqu’elle ne fait que communiquer le nombre 
d’abonnés, renvoyant à une vision occidentale individualiste et restrictive du nombre 
d’utilisateurs du Web. En effet : « les termes « utilisateur » ou « abonné » (à Internet) ont 
parfois un sens différent en Afrique, où le nombre de comptes partagés peut en effet être 
supérieur à celui de beaucoup de pays développés »120 et où « on note […] un développement 
rapide des accès à l’Internet mutualisés » 121. En effet, vu le contexte socioéconomique, 
« l'État et les collectivités locales n'ont d'autre choix que de contribuer à la création de 
réseaux de points d'accès publics »122, notamment par le biais des bibliothèques 
publiques123. Par ailleurs, ce développement rapide n’est pas propre aux « cybercentres » 
et « cybercafés », pour reprendre la définition donnée à l’Internet mutualisé par un 
auteur124. Il est effectivement important de souligner que « les connexions augmentent 
quatre fois plus vite […] en Afrique que dans le reste du monde même s'il existe de grandes 
variations à l'intérieur du continent »125. Bref, l’apparente absence de connexions mise de 
l’avant par les statistiques recueillies par les différents organismes internationaux découle 
d’une présentation parcellaire et simpliste de la situation réelle. Qui plus est, vu l’évolution 
et les investissements envisagés dans les prochaines années126, ce portrait biaisé risque de 
devenir rapidement périmé. 
 

63. Ensuite, Internet n’est pas la seule option disponible pour le transfert de données 
informatiques dans l’espace OHADA. Par exemple, en Côte d’Ivoire, on étudie déjà la 
possibilité de recourir à la tendance émergente d’une connectivité sans Internet (Web 
bypass). Comme l’expliquent certains experts : « Internet est désormais omniprésent pour 
échanger des données entre utilisateurs. Toutefois, la surcharge des réseaux, fixes et mobiles, 

                                                 
119 A. Chéneau-Loquay, « Afrique : la fracture numérique redessine la fracture nord-sud », tel que reproduit dans M. 
Elie, « Le fossé numérique : L’Internet, facteur de nouvelle inégalités ? », (2001) 861 Problèmes politiques et sociaux 
1, 33. 
120 Bernard Conte, « La fracture numérique en Afrique », (2001) http://conte.u-bordeaux4.fr/Publica/conte_dt65.pdf, 
p. 1, citant  M. Jensen, « Connectivité à Internet en Afrique – Vue d’ensemble », (1998) http://www3.sn.apc.org [lien 
inactif]. 
121 B. Conte, préc., note 120, p. 1. 
122 O. Sagna, préc., note 66, 21. L’auteur poursuit par ailleurs en précisant que : « Bien conçus, implantés dans des 
lieux fréquentés par les citoyens (écoles, bureaux de postes, mairie, etc.), mis en œuvre par des personnes issues 
des communautés et offrant des services en rapport avec les besoins réels et à des coûts abordables, ces espaces 
publics numériques sont sans doute une des meilleures solutions pour lutter efficacement contre la fracture 
numérique ». L’auteur reprend la même idée ailleurs : « Il faut […] développer des points d’accès public au Réseau, 
par le biais d’actions associatives, ou encore proposer un service public en ce sens. Cette tradition communautaire 
est d’ailleurs fortement ancrée en Afrique, et les utilisations de la télévision, du téléphone ou même de la presse 
écrite ne sont pas différentes ». V. : O. Sagna, préc., note 25, 55. 
123 A. Ksibi, préc., note 117. 
124 B. Conte, préc., note 120, p. 1. 
125 « Seuls 10,9 pour cent de la population connectes a Internet », préc., note 112. 
126 Sur ce point, v. : « Internet - Nabagne Kone dénonce les insuffisances du service », préc., note 112. Comme le 
souligne un expert : « Internet user numbers are set to rise, with more than 120 million users projected for sub-
Saharan Africa by 2015, along with more than 100 million active mobile packet data customers, creating a demand 
stimulus’ for bandwidth ». V. également P. Bright, « Africa is the Second Largest Mobile Phone Market », (2011) 
Digital Journal : http://www.digitaljournal.com/article/314828 (21 novembre 2011); et P. R. Ghosh, « The Spectacular 
Mobile Phone Revolution in Africa », (2011) International Business Times : 
http://www.ibtimes.com/articles/251484/20111117/africa-mobile-phone-sms-service-rural-south.htm?page=all (17 
novembre 2011). 

http://conte.u-bordeaux4.fr/Publica/conte_dt65.pdf
http://www.digitaljournal.com/article/314828
http://www.ibtimes.com/articles/251484/20111117/africa-mobile-phone-sms-service-rural-south.htm?page=all
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va contraindre à se tourner vers des connections sans fil à courte portée pour le transfert de 
données. Pour faire face aux impératifs toujours plus pressants de rapidité, les technologies 
de transferts de données entre terminaux sont sur le point d’émerger à nouveau sous la forme 
du « Web Bypass » (supprimant totalement la nécessité d’une connexion Internet), après les 
connexions infrarouges qui ont vu le jour dans les années 90 suivies du bluetooth »127. 

 

64. Bref, il serait, dans certains cas, envisageable pour les justiciables de profiter de 
technologies point-à-point moins dispendieuses afin de contrer « le trop peu 
d'infrastructures et le coût encore élevé des prestations »128, advenant la véracité d’une telle 
affirmation. 
 

65. Finalement, notons que, bien que la connexion câblée demeurerait moins courante en 
Afrique qu’en Amérique du Nord ou en Europe, d’autres moyens de se connecter au réseau 
sont, comme nous le verrons maintenant, facilement accessibles et rependus à l’intérieur 
de l’espace OHADA et pourraient donc être exploités. 
 

b) L’accès aux ordinateurs 
 

66. Si les statistiques relatives à l’accès au réseau Internet en Afrique sont peu réconfortantes, 
les statistiques relatives à la possession d’ordinateurs personnels sont tout aussi 
préoccupantes pour ceux qui voudraient faire profiter l’espace OHADA des avancées en 
cyberjustice. En effet, selon une enquête menée par L'Agence nationale des 
télécommunications et des postes (Artp) en collaboration avec l'Agence nationale de la 
statistique et de la démographie (Ansd) du Sénégal, seulement 11,5% des ménages 
sénégalais disposent d’un ordinateur129. Toutefois, même s’il est admis que « le 
microordinateur reste hors de prix pour l’écrasante majorité d’Africains »130, la situation 
s’avère être moins inquiétante que ne laissent transparaître ces données. 
 

67. D’abord, les statistiques précitées ne font pas état du fait qu’il est possible d’avoir accès à 
un ordinateur sans en être le propriétaire. Par exemple, comme 93% des entreprises 
sénégalaises utiliseraient des ordinateurs131 (et que 90% de ces ordinateurs sont 
connectés à Internet) 132, il est envisageable que certains de ces ordinateurs soient utilisés 
par des justiciables qui n’en possèdent pas à la maison. Qui plus est, comme le souligne un 
auteur, la fréquentation des bibliothèques publiques (qui sont souvent équipés de postes 
informatiques) est quantitativement et statistiquement plus élevée en Afrique que dans 
plusieurs pays d’Europe ou d’Amérique133. Le nombre d’individus ayant accès à un 
ordinateur serait donc beaucoup plus élevé que ne le laissent croire les chiffres précités. 

 

68. Ensuite, et surtout, ces statistiques ne tiennent pas compte des quelques 500 à 600 
millions d’Africains qui possèdent un téléphone mobile134, ce qui représenterait environ 

                                                 
127 V. : « Deloitte annonce les principales tendances 2012 du secteur des Technologies, Médias et 
Télécommunications (TMT) », (2012) Deloite.com : http://www.deloitte.com/view/fr_FR/fr/presse/communiques-de-
presse/3dc959d4c6f35310VgnVCM1000001a56f00aRCRD.htm (date de visite: 13 juin 2012). 
128 « Internet - Nabagne Kone dénonce les insuffisances du service », préc., note 112. 
129 « Seuls 4% des ménages connectés », préc., note 112. 
130 A. Ksibi, préc., note 117. 
131 Id. 
132 Id. 
133 A. Ksibi, préc., note 117. 
134 J. Tilouine, (préc., note 114) chiffre effectivement le nombre de cellulaires sur le territoire africain à 500 millions, 
alors que d’autres sources chiffrent le nombre d’utilisateurs à environ 600 millions (v. : P. Bright, préc., note 126 ; et 
P. R. Ghosh, préc., note 126), voire même 649 millions (v. : P. R. Ghosh, « Mobile Phone Service Skyrocketing in 
Africa, With Huge Potential for Further Growth », (2011) International Business Times : 

http://www.deloitte.com/view/fr_FR/fr/presse/communiques-de-presse/3dc959d4c6f35310VgnVCM1000001a56f00aRCRD.htm
http://www.deloitte.com/view/fr_FR/fr/presse/communiques-de-presse/3dc959d4c6f35310VgnVCM1000001a56f00aRCRD.htm
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50% de la population du continent135 (notons que la proportion de citoyens possédant un 
téléphone mobile serait par ailleurs plus élevée dans certains États de l’espace OHADA 
qu’ailleurs sur le continent136). Évidemment, si nous traitons avec méfiance les statistiques 
qui présentent l’Afrique en général et l’espace OHADA en particulier comme étant un 
territoire technologiquement dépouillé, nous devons faire de même pour les chiffres qui 
appuient notre position. Or, ceux-ci seraient, semble-t-il, tout aussi trompeurs puisque, 
« compte tenu des technologies utilisées, les abonnés à la téléphonie mobile ne peuvent avoir 
accès à Internet »137. En effet, « La plupart des réseaux de téléphonie reposent sur la norme 
GSM dont les débits sont insuffisants pour se connecter à Internet dans de bonnes 
conditions »138.  Cette problématique ne serait par ailleurs pas propre aux connections par 
satellite, puisque les mêmes reproches visent l’infrastructure câblé : « L'accessibilité se 
pose également du point de vue des caractéristiques techniques de l'infrastructure. En effet, 
celle-ci peut exister, mais être insuffisante, notamment quant au débit comme c'est souvent le 
cas dans les pays africains dans lesquels la bande passante Internet internationale dépasse 
rarement quelques dizaines de Mégabits. Il en est de même sur le plan national où la 
connexion à Internet, pour les particuliers comme pour les PME-PMI, n'est souvent possible 
qu'à travers le bas débit faute d'une infrastructure permettant le déploiement de l’ADSL. 
Dans ce type de situation, les  possibilités d'utilisation se trouvent fortement limitées, ce qui 
réduit d'autant les opportunités offertes par les TIC »139. 
 

69. Cette prétention repose toutefois sur une série de prémisses qui, selon certains 
commentateurs140, sont soit dépassées, soit simplement erronées. En effet, les réseaux 3G 
ont pris de l’ampleur et leurs utilisateurs se sont multipliés rapidement141. Bref, la rapidité 
du réseau ne constituerait pas un empêchement aussi prononcé que ne le laisse croire la 
littérature récente sur la question. Qui plus est, comme le souligne un auteur, « la 
conception africaine du temps […] est loin d’être celle du temps-argent […] qu’une connexion 
lente hypothèque » 142. La notion de « bonnes conditions » est donc relative. 

 

70. La prédominance des téléphones portables n’est évidemment pas sans incidence sur les 
services en ligne qui, en occident, sont principalement consultés par le biais d’ordinateurs 
personnels. En effet, « la tendance en Afrique transfère toujours plus de services initialement 

                                                                                                                                                         
http://www.ibtimes.com/articles/247111/20111110/africa-mobile-phone-service-subscription-growth-nigeria.htm (10 
novembre 2011)). Par ailleurs, on prévoit que ce chiffre pourrait franchir le cap des 735 millions d’ici la fin de 2012 (v. 
« Africa: The new pot of gold for cellphone telecoms », (2011) The Economic Times : 
http://economictimes.indiatimes.com/news/news-by-industry/telecom/africa-the-new-pot-of-gold-for-cellphone-
telecoms/articleshow/11016402.cms (7 décembre 2011); et P. R. Ghosh, « Mobile Phone Service Skyrocketing in 
Africa, With Huge Potential for Further Growth », préc., note 134). 
135 F. Mulongo, « Telecom World 2011: le haut débit pour booster le développement en Afrique », (2011) Réveil-FM : 
http://reveil-fm.com/index.php/2011/10/29/1826-telecoms-a-haut-debit-pour-booster-le-developpement (29 octobre 
2011); J. Tilouine, préc., note 114. 
136 Par exemple, 85,75% des ménages sénégalais seraient équipés en téléphonie mobile  (v0 : « Seuls 4% des 
menages connectes », préc., note 112) contre environ 25% des ménages ougandais (v. A. Perkins, « Are mobile 
phones Africa's silver bullet? », Guardian.co.uk : http://www.guardian.co.uk/katine/katine-chronicles-
blog/2010/jan/14/mobile-phones-africa (14 janvier 2012)). 
137 O. Sagna, préc., note 66, 20. 
138 Id., 23. 
139 Id., 19. 
140 V., par exemple, M. S. Abdel Wahab, « Online Dispute Resolution for Africa », dans M. S. Abdel Wahab, E. Katsh 
et D. Rainey, Online Dispute Resolution: Theory and Practice, la Haye, Eleven, 2012, p. 549. 
141 Id., à la page 552 : « There has also been notable growth in some African countries with respect to subscription to 
3G applications and services. In 2009, some countries witnessed annual growth of more than 100%. ». 
142 R. Ntambue, « Fracture numérique de l’Afrique : dimension socioculturelle », (2001), tel que reproduit dans M. 
Elie, « Le fossé numérique : L’Internet, facteur de nouvelle inégalités ? », (2001) 861 Problèmes politiques et sociaux 
1, 39. 

http://www.ibtimes.com/articles/247111/20111110/africa-mobile-phone-service-subscription-growth-nigeria.htm
http://economictimes.indiatimes.com/news/news-by-industry/telecom/africa-the-new-pot-of-gold-for-cellphone-telecoms/articleshow/11016402.cms
http://economictimes.indiatimes.com/news/news-by-industry/telecom/africa-the-new-pot-of-gold-for-cellphone-telecoms/articleshow/11016402.cms
http://reveil-fm.com/index.php/2011/10/29/1826-telecoms-a-haut-debit-pour-booster-le-developpement
http://www.guardian.co.uk/katine/katine-chronicles-blog/2010/jan/14/mobile-phones-africa
http://www.guardian.co.uk/katine/katine-chronicles-blog/2010/jan/14/mobile-phones-africa
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conçus pour le web vers la plateforme mobile »143. Ainsi, des applications mobiles ont 
notamment été développées pour le domaine des services bancaires et financiers144, au 
niveau de l’administration145, dans le milieu hospitalier146, en éducation147 et pour 
l’industrie de l’agriculture148. La justice mobile ou m-justice, qui fait déjà l’objet de 
développements importants à travers le monde149, constitue donc une continuation 
normale de cette tendance. 

 

71. Évidemment, cette forte pénétration de la téléphonie mobile sur le territoire africain ne 
présente pas uniquement des avantages. En effet, « cela peut constituer un handicap au 
développement de l'internet haut débit sur le continent »150. Toutefois, l’objectif de la 
cyberjustice étant, d’abord et avant tout, de faciliter l’accès à la justice pour les citoyens et 
autres justiciables, il nous parait préférable d’exploiter la technologie déjà utilisée par ces 
mêmes justiciables que de développer des applications en vu de faciliter un quelconque 
mouvement collectif vers des technologies qui pourraient ne jamais devenir accessibles 
pour les principaux intéressées. Qui plus est, comme nous le verrons maintenant, le fait de 
développer des applications pour une technologie déjà utilisée et maîtrisée par une 
majorité d’utilisateurs favorisera l’adoption et la pénétration de la cyberjustice sur le 
territoire africain. 
 
 

2. La technologie accessible 
 

72. Tel que nous l’avons énoncé précédemment, si l’accès à la technologie est un prérequis 
essentiel au développement de la cyberjustice, le principe de l’accessibilité de cette 
technologie, « entendue au sens de la capacité humaine à utiliser ces outils »151 est tout 
aussi important. En effet : « la « révolution culturelle » que représente l’utilisation 
d’ordinateurs au cœur même d’activités ordinaires se heurte à des résistances durables et 
légitimes, qui ne sont pas seulement affaire de vocabulaire, de conviction ou d’apprentissage. 
Le premier obstacle est la relation au texte, qui correspond à un ensemble de difficultés allant 

                                                 
143 J. Tilouine, préc., note 114. 
144 « Africa: The new pot of gold for cellphone telecoms », préc., note 134 ; A. Perkins, préc., note 136 ; P. Bright, 
préc., note 126; J. Tilouine, préc., note 114; et P. R. Ghosh, préc., note 126. 
145 J. Tilouine, préc., note 114. 
146 A. Perkins, préc., note 136 ; « Le téléphone mobile, un outil de développement en Afrique », (2010) Afrique 
Avenir : www.afriqueavenir.org/2010/07/26/le-telephone-mobile-un-outil-de-developpement-en-l’afrique/ (26 juillet 
2010) ; J. Tilouine, préc., note 114. 
147 « Le téléphone mobile, un outil de développement en Afrique », préc., note 146 ; J. Tilouine, préc., note 114. 
148 « Le téléphone mobile, un outil de développement en Afrique », préc., note 146 ; J. Tilouine, préc., note 114. 
149 Par exemple, en Australie, les tribunaux de l’État de Victoria ont développé une application qui permet de 
consulter les plumitifs sur son iPhone : « Courts Technology Group has released a new iphone app for courts and 
tribunals Daily Lists. The app is free to download and updated daily at around 5.30 - 6.00 pm. Users can see the 
daily list information essentially the same as is on the Courts websites. It adds some additional functionality such as 
being able to sort the list by Judge name, time, case name and provides a map of the court location. ». V. : 
http://www.courts.vic.gov.au/news/2011-02-02/new-daily-list-iphone-app (2 février 2011). Pour un autre exemple 
d’application de cyberjustice pour les téléphones mobiles, v. : « Access to Justice on a Smartphone », Chicago-Kent 
College of Law Alumni Association: 
http://www.alumni.kentlaw.edu/s/815/index.aspx?sid=815&gid=1&pgid=252&cid=1718&ecid=1718&crid=0&calpgid=6
1&calcid=1617 (date de visite : 13 juin 2012). Les applications mobiles sont également développées en matière de 
modes alternatifs de résolution de conflits en ligne. Sur cette question, v. : S. Hattotuwa, « Mobiles and ODR : Why 
We Should Care », dans M. S. Abdel Wahab, E. Katsh et D. Rainey, Online Dispute Resolution : Theory and 
Practice, Eleven International Publishing, La Haye, 2011, p. 83. 
150 « Seuls 10,9 pour cent de la population connectés a Internet », préc., note 112. 
151 O. Sagna, préc., note 66, 17. 

http://www.afriqueavenir.org/2010/07/26/le-telephone-mobile-un-outil-de-developpement-en-l%E2%80%99afrique/
http://www.courts.vic.gov.au/news/2011-02-02/new-daily-list-iphone-app
http://www.alumni.kentlaw.edu/s/815/index.aspx?sid=815&gid=1&pgid=252&cid=1718&ecid=1718&crid=0&calpgid=61&calcid=1617
http://www.alumni.kentlaw.edu/s/815/index.aspx?sid=815&gid=1&pgid=252&cid=1718&ecid=1718&crid=0&calpgid=61&calcid=1617
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de l’illettrisme à la mauvaise maîtrise du clavier […] ou à la méconnaissance de la 
langue »152. 
Ce sont donc ces obstacles que nous aborderons maintenant. 
 

a) L’illettrisme 
 

73. Comme le souligne un auteur :  
« L'égalité d'accès aux réseaux et services de télécommunications et, au-delà, à l'ensemble 
des TIC suppose donc la réalisation d'une série de conditions sans lesquelles elle ne peut être 
matérialisée. Les objectifs à atteindre se résument en une formule, «l'éducation pour tous», 
car sans la maîtrise des savoirs de base que sont la lecture, l'écriture et le calcul, il est 
illusoire de penser que les Africains comme les autres hommes pourraient être de véritables 
acteurs de la société de l'information et de la connaissance. »153 (nos soulignements). 
 

74. En effet, avec un taux d’illettrisme chez les adultes pouvant atteindre 88%, voire même 
93%, dans certains pays membres de l’OHADA154, il est difficile de concevoir comment 
tirer avantage d’outils historiquement basés sur l’écrit pour véhiculer des informations, 
surtout lorsqu’une majorité de ces outils sont dans une langue, l’anglais, qui n’est pas la 
langue maternelle du bassin d’individus lettrés155. 
 

75. Notons toutefois que le taux d’illettrisme ne constitue pas un argument contre la 
cyberjustice autant que contre les traditions civilistes de l’Europe continentale ayant été 
importées en Afrique au XIXe siècle156. Peu importe dans quel état l’on se trouve, le droit 
civil est, à bien des égards, basé sur l’écrit157. C’est le cas en Europe158, tout comme au 
Québec159, mais c’est également le cas en vertu du droit de plusieurs des états d’Afrique 
subsaharienne ayant hérité de la culture juridique française ou belge160. Ceci s’avère 
d’ailleurs évident à la lecture du premier article du Code de procédure civile, commerciale 

                                                 
152 J.-F. Marchandise, préc., note 108, 16. 
153 O. Sagna, préc., note 66, 18. 
154 Banque Mondiale (http://www.banquemondiale.org/). Selon ces données, lesquelles datent de 2009, Les taux 
d’illettrisme pour les pays membres de l’OHADA seraient les suivants : 
 

Pays % Pays % 

Bénin 42 Guinée-Bissau 52 

Burkina Faso 29* Mali ND 

Cameroun 71* Niger ND 

Comores 74 République Centrafricaine 55 

Congo ND République démocratique du Congo 67 

Côte d'Ivoire 55 Sénégal 50 

Gabon 88 Tchad 34 

Guinée 39 Togo ND 

Guinée Équatoriale 93   

ND : Données non disponibles 
* : Chiffres de 2007 
Sur ce point, v. également M.S. Abdel Wahab, préc., note 140, à la page 553. 
155 S. Hattotuwa, préc., note 149, à la page 88.  
156 Sur la question de la colonisation, v. R. David et C. Jauffret-Spinosi, Les grands systèmes de droit contemporains, 
Paris, Dalloz, 2002, p.447 et ss. 
157 F. Senécal, L’écrit électronique, Cowansville, Yvon Blais, 2012, p. 15 et ss. 
158 Id. 
159 Id., p. 22 et ss. 
160 V. R. David et C. Jauffret-Spinosi, préc., note 156, p.447 et ss. 

http://www.banquemondiale.org/
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et sociale malien : « L’instance est introduite par une requête écrite, datée et signée du 
demandeur. 
Cette requête sur laquelle devra être apposé un timbre fiscal sera présentée au président du 
tribunal. 
Exceptionnellement le tribunal peut recevoir des requêtes verbales » (nos soulignements) 
 

76. Ainsi, si le taux d’illettrisme ne constitue pas un frein à l’adoption de dispositions comme 
celle précitée, il ne devrait vraisemblablement pas constituer une excuse légitime afin de 
ne pas profiter des avantages offerts par la cyberjustice. Mais il y a plus : la cyberjustice 
pourrait constituer un outils facilitant l’accès à la justice pour ceux et celles qui ne savent 
ni lire ni écrire par une approche multimédia à la préparation de procédures. Au même 
titre que la technologie est aujourd’hui utilisée à l’intérieur des salles d’audience pour 
faciliter la participation de témoins non-voyants ou souffrant de surdité161, elle pourrait 
permettre aux analphabètes et aux illettrés de faire des représentations. Par exemple, le 
projet Cross-Border ODR Pilot de ODR Exchange162 prévoit la mise en place d’une 
plateforme de négociation et de médiation en matière de litiges de consommation basée 
sur des pictogrammes plutôt que sur l’utilisation de caractères alphanumérique163. Ainsi, 
le consommateur incapable de rédiger un texte relatant sa plainte, peut cliquer sur une 
série d’images représentant graphiquement ses doléances. 
 

77. Par ailleurs, il serait possible d’adapter différentes technologies de dictée telles Dragon 
Dictation164 afin de les incorporer à des applications de rédaction de procédure. En effet, 
bien que peu populaires dans les pays occidentaux, les technologies de synthèse de la 
parole à partir du texte (mieux connu sous l’acronyme TTS de l’anglais text-to-speech), 
pourraient s’avérer fort utiles sur le territoire africain165. Ainsi, il serait parfaitement 
envisageable, en utilisant certaines solutions technologiques déjà commercialisées, de 
permettre à un individu ayant des capacités de lecture et d’écriture limitées de préparer et 
déposer une requête ou quelque autre document juridique. 

 

b) La culture informatique 
 

78. Si l’illettrisme constitue un empêchement à l’accès à la justice qui n’est pas propre aux 
solutions de cyberjustice, l’illettrisme informatique – soit l’incapacité d’utiliser un 
ordinateur – représente un problème de taille qui vise principalement les processus 
dématérialisés. Ainsi, afin de permettre le recours à des solutions de cyberjustice, il faut 
s’assurer que les justiciables aient les compétences minimales requises pour utiliser un 
ordinateur, ainsi que les différentes applications ou autres outils logiciels nécessaires à 
son exploitation. Or, sur un territoire où  « [s]ur 140.000 fonctionnaires, seulement 6000 ont 
une formation supérieure en Tic »166, ce niveau de compétence est loin d’être acquis, d’où 
l’importance d’une « formation massive des citoyens à l'utilisation de l'outil informatique et 
d'Internet pour les sortir de l'analphabétisme numérique »167. 
 

79. Toutefois, selon certains experts, une formation à l’utilisation des TIC ne serait pas 
suffisante. En effet, il faudrait plutôt viser « le dépassement de la simple utilisation des TIC 

                                                 
161 V. « The CLCT 2008 Lab Trial: How do the Elderly Engage Courtroom Tech ? », (2008) The Circuit : 
http://www.legaltechcenter.net/2011/01/18/2008-lab-trial/. 
162 http://www.odrexchange.com/. 
163 Z. Loebl, « Cross-Border ODR Pilot », présentation PowerPoint, 15 novembre 2011. 
164 http://www.nuance.com/for-business/by-product/dragon-dictation-iphone/index.htm.  
165 D. Osborn, African Languages in a Digital Age, Ottawa, HSRC Press, 2010, p. 92. 
166 « Internet – N. Kone dénonce les insuffisances du service », préc., note 112. 
167 O. Sagna, préc., note 66, 18. 

http://www.legaltechcenter.net/2011/01/18/2008-lab-trial/
http://www.odrexchange.com/
http://www.nuance.com/for-business/by-product/dragon-dictation-iphone/index.htm
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pour arriver à leur véritable appropriation »168. Et c’est justement là où la justice mobile ou 
m-justice constitue une solution fort intéressante. L’appropriation de la technologie 
mobile par les justiciables d’Afrique subsaharienne semble acquise. En effet, tel que nous y 
avons fait référence ci-dessus, « il n’est plus surprenant pour un agriculteur de consulter le 
cours du marché depuis son mobile ou encore d’acheter des graines, des outils… »169. Nous 
sommes effectivement témoin d’« [u]n véritable écosystème d’innovation et de création 
technologique sur la plateforme mobile [lequel] contribue à améliorer la vie des 
africains »170. Or, la justice peut facilement s’insérer dans cet écosystème. En effet, si le 
justiciable moyen possède les capacités technologiques nécessaires pour effectuer des 
transactions bancaires171 ou mettre à jour son profil Facebook172 par le biais de son 
téléphone portable, il maîtrise nécessairement suffisamment bien cet outil technologique 
afin d’accéder à l’appareil judiciaire. Il reviendra cependant aux développeurs 
d’applications de cyberjustice de s’assurer que les solutions sont suffisamment conviviales 
et qu’elles sont adaptées au niveau de compétence et de confort technologique des 
justiciables. 
 

80. Ceci étant, même lorsqu’un justiciable ne s’est pas « approprié » la technologie mobile, cela 
n’implique pas pour autant qu’il sera condamné à demeurer du côté moins nanti de la 
fracture numérique cyberjudiciaire. En effet, les problèmes de l’illettrisme et d’une culture 
informatique parfois lacunaire ne sont pas propres à la cyberjustice et touchent tous les  
services offerts via les téléphones portables ou autres moyens de communication. 
Pourtant ces obstacles ne se sont pas montrés insurmontables dans les autres sphères 
d’activité socio-économique. Ils ont simplement demandé une redéfinition du rôle de 
certains intervenants tels le téléphoniste ou l’opérateur : « Particularly in rural areas, a 
small investment in a phone can first create a business opportunity, then maximize its reach 
by overcoming the possible limitations of real or technological illiteracy – because the phone 
operator can make sure the call gets through, and can cut off the call at exactly the right 
moment to avoid wasting any part of a unit. And what a difference a phone call can 
make »173 (nos soulignements). 

 

81. Ainsi, comme le téléphoniste, certains des intervenants du processus judiciaire pourraient 
être amenés à jouer de nouveaux rôles d’intermédiaires de cyberjustice afin d’offrir des 
services à distance d’aide à l’utilisation, ou d’applications de dépôt électronique ou de 
rédaction, pour ne prendre que ces exemples. C’est notamment le cas des huissiers de 
justice qui, avec l’avènement de la signification par courriel174, Facebook175, voire même 
Twitter176, voient leurs fonctions exclusives s’atrophier. Ainsi, au Québec, la Chambre des 

                                                 
168 Id., 21 et 22. 
169 J. Tilouine, préc., note 114. 
170 Id. 
171 « Africa: The new pot of gold for cellphone telecoms », préc., note 134 ; A. Perkins, préc., note 136; P. Bright, 
préc., note 126; J. Tilouine, préc., note 114; P. R. Ghosh, préc., note 126. 
172 J. Tilouine, préc., note 114. 
173 A. Perkins, préc., note 136. 
174 V. par exemple N. Vermeys, P. Gingras, « Je tweet, tu clavardes, il blogue : Les aléas juridiques de la 
communication électronique », dans Développements récents en déontologie, droit professionnel et disciplinaire, 
Cowansville, Yvon Blais, 2011, p. 1, aux pages 47 et ss.  
175 V. par exemple N. Vermeys, « Commentaire sur la décision N. (E.) c. M. (J.) – Signifier par Facebook : qu’est-ce 
que ça signifie ? », (2011) Repères EYB2011REP1079 ; 
176 V. par exemple : « Court Order Served Over TWITTER: Blaney's Blarney Impersonator In Breach Of Copyright », 
(2009) Huffington Post : http://www.huffingtonpost.com/2009/10/02/court-order-served-over-t_n_308147.html (25 mai 
2011); et Future of Copyright, « BREIN summons The Pirate Bay to court via Twitter and Facebook », (2009) Future 
of Copyright : http://www.futureofcopyright.com/home/blog-post/2009/06/24/brein-summons-the-pirate-bay-to-court-
via-twitter-and-facebook.html?no_cache=1&cHash=8fecec72803a6c52c52b1bab71c28d03 (24 juin 2009). 

http://www.huffingtonpost.com/2009/10/02/court-order-served-over-t_n_308147.html
http://www.futureofcopyright.com/home/blog-post/2009/06/24/brein-summons-the-pirate-bay-to-court-via-twitter-and-facebook.html?no_cache=1&cHash=8fecec72803a6c52c52b1bab71c28d03
http://www.futureofcopyright.com/home/blog-post/2009/06/24/brein-summons-the-pirate-bay-to-court-via-twitter-and-facebook.html?no_cache=1&cHash=8fecec72803a6c52c52b1bab71c28d03


 

 

 

L’ARBITRE, L’AVOCAT ET LES ENTREPRISES FACE  

AU DROIT DES AFFAIRES DE L’OHADA 

  
 

L’Afrique du droit qui parle du droit de l’Afrique 

12
7 

N° SPECIAL.2013 

 

huissiers a choisi de pallier à cette occurrence par le lancement d’une plateforme de 
signification électronique : Nota Bene177. Cette plateforme conjugue la commodité du 
courriel avec les garanties associées à la signification par huissier. Le rôle d’huissier, 
intermédiaire classique du processus judiciaire, se voit donc transformé en rôle 
d’intermédiaire technologique. Pour le justiciable, cependant, la signification devient aussi 
simple que l’envoi d’un courriel… 

 

82. Ainsi, si la technologie, ou plutôt son déploiement fragmenté et fragmentaire, peut 
constituer un empêchement au développement de la cyberjustice sur le contient africain, il 
demeure que cet empêchement est, au mieux, contournable et, au pire, temporaire. Il 
serait donc malencontreux de se fier aux préjugés occidentaux d’une Afrique 
technologiquement pauvre en soulignant le peu de déploiement au niveau des ordinateurs 
personnels, plutôt que de tenter d’adapter les solutions de cyberjustice à la technologie 
déjà accessible et répandue sur le continent, à savoir la téléphonie mobile, comme l’ont fait 
plusieurs autres commerces et services178. 

 

83. Toutefois, si la disponibilité de la technologie ne constitue pas, à notre avis, un obstacle 
important ou incontournable au développement de cyberjustices sectorielles, territoriales 
ou nationales à l’intérieur de l’espace OHADA, son utilisation, tant par l’appareil judiciaire 
que par les justiciables, dépendra quant à elle d’une maîtrise du contexte socio-juridique 
sous-jacent, élément de complexité beaucoup plus pertinent s’il en est un. 
 
 

B. La fracture juridique 
 

84. La fracture numérique, si elle est nécessairement liée à la technologie, possède une 
dimension socioculturelle. « Par dimension socioculturelle de la fracture numérique de 
l’Afrique, nous entendons précisément les obstacles socioculturels africains à surmonter pour 
« brancher » l’Afrique, diversifier et faciliter les usages de l’Internet, charger le contenu 
africain, trier le contenu Web, participer à la gouvernance mondiale et à la recherche 
télématique, et changer les idéologies sous-jacentes au transfert non rentable de la 
révolution numérique. Il s’agit des manières africaines de penser et de vivre qui non 
seulement retardent « l’appropriation » et la participation africaine à l’innovation 
numérique, mais aussi réduisent l’impact socioculturel de l’Internet au calcul des usages 
immédiats et à l’influence que l’Internet exerce sur la société africaine en omettant de 
l’« étendre » à la capacité africaine de prendre part à la gestion mondiale et à la production 
de l’Internet »179. 
 

85. Le droit étant, de par sa nature même, une création sociale180, le système juridique s’inscrit 
donc dans cette dimension socioculturelle. Ainsi, de la fracture numérique découle une 
« fracture juridique » liée à une incapacité ou un refus de faire évoluer le système 
judiciaire vers la cyberjustice. Ceci étant, les « manières africaines de penser et de vivre [le 
droit] »181 ne devraient pas être ignorées pour simplement mettre de l’avant un système 
jugé plus efficace; l’histoire nous enseigne qu’une telle ambition est vouée à l’échec182. Il 

                                                 
177 https://notabene.huissiersquebec.qc.ca/. 
178 « Africa: The new pot of gold for cellphone telecoms », préc., note 134. 
179 R. Ntambue, préc., note 142, 38. 
180 F. Schauer, « The Social Construction of the Concept of Law: A Reply to Julie Dickson », (2005) 25(3) Oxford J 
Legal Studies 493, 496. 
181 R. Ntambue, préc., note 142, 38. 
182 C’est ce qui ressort des différentes contributions au traité Pauvreté urbaine et accès à la justice en Afrique – 
Impasses et Alternatives (Paris, L’Harmattan, 1995), lesquelles démontrent que le droit civil imposé par les 
colonisateurs n’est pas appliqué dans plusieurs régions d’Afrique. 

https://notabene.huissiersquebec.qc.ca/
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faut donc, avant de migrer vers des solutions de cyberjustice, évaluer les risques tant au 
niveau processuel que sur les us et coutumes liées au processus juridique. 
 

1. Les risques de la transposition 
 

86. Si la cyberjustice permet, comme nous l’avons vu, de dépasser la simple transposition 
numérique du processus judiciaire, cette transposition constitue une étape importante 
d’une évolution vers un nouveau modèle de règlement des différents. Ceci étant, la 
transposition n’implique pas uniquement la numérisation de documents et le 
remplacement de la poste par le courrier électronique. Elle implique une planification 
structurelle tant au niveau du processus que du cadre législatif. 
 

a) L’absence de planification 
 

87. Une fois les risques liés à la technologie et au contexte social écartés, le principal frein à 
l’adoption d’une solution de cyberjustice est lié au processus judiciaire lui-même. En effet, 
il est d’erreur courante de sous-estimer les coûts et les incidences de l’informatisation tout 
en surestimant les gains. Une migration vers la cyberjustice représente, pour l’État, un 
investissement important afin d’informatiser certains éléments du processus judiciaire. 
Ainsi, si ces investissements peuvent générer les avantages répertoriés en première partie 
lorsqu’ils sont effectués de façon réfléchie et rationnelle, ils peuvent également faire l’objet 
de débordements183 lorsqu’ils ne tiennent pas compte des coûts réels de l’implémentation, 
une problématique que connaissent bien les gouvernements africains : « On importe, par 
exemple, des serveurs et leurs accessoires, mais on oublie que la pérennité de leur 
fonctionnement est soutenue par des valeurs économico-culturelles comme l’abonnement, le 
paiement spontané des factures de consommation, la recherche permanente de 
l’amélioration des systèmes d’information et des services de maintenance, la prévision de 
branchement pirate, l’idée que toute connexion est payante à moins d’utiliser celle d’un autre 
abonné »184. 
Ces oublis sont principalement le fruit d’une mauvaise planification, ou d’une volonté de 
« tout faire tout de suite », c’est-à-dire d’informatiser le processus en entier sans prendre 
en compte les équipements et les actifs disponibles185. 
 

88. Ensuite, l’objectif d’une migration vers la cyberjustice étant, notamment, d’augmenter 
l’efficacité du processus judiciaire, il importe de s’assurer que les solutions retenues 
accélèrent le processus plutôt que de le complexifier. Par exemple, lors d’un séminaire de 
recherche organisé par le Laboratoire de cyberjustice, l’un des participants membre de la 
magistrature nous a fait part du fait qu’il reçoit couramment trois copies de la même 
lettre : l’une par courriel, une seconde par télécopieur et une troisième par la poste. Ainsi, 
chaque nouvelle innovation technologique est venue ajouter au travail du juge qui se 
retrouve à devoir relire et reclasser plusieurs copies du même document. L’économie de 
temps générée par la transmission par courriel est donc rapidement dissipée par les 
envois subséquents. Ainsi, toute forme de dépôt électronique nécessitant un dépôt papier 
parallèle186 ou subséquent187 n’apporte aucune réelle valeur ajoutée au processus. Qui plus 

                                                 
183 D. Reiling, préc., note 84, p. 65 et ss. V. également N.W. Vermeys et K. Benyekhlef, préc., note 30, aux pages 
298 et ss. ; et CBaar, « Integrated Justice: Privatizing the Fundamentals », (1999) 42 Canadian Public Administration 
42, 60. 
184 R. Ntambue, préc., note 142, 39. 
185 N.W. Vermeys et K. Benyekhlef, préc., note 30, aux pages 298 et ss. V. également N.W. Vermeys et K. 
Benyekhlef, préc., note 15, à la page 212 ; et C. Baar, préc., note 183, 60. 
186 V. N. Vermeys, « Code source et sources codifiées : pour une cyberjustice québécoise ouverte et accessible », 
(2010) 14(3) Lex Electronica : http://www.lex-electronica.org/docs/articles_247.pdf. 
187 Id. 

http://www.lex-electronica.org/docs/articles_247.pdf
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est, il faut s’assurer que le processus est accompagné de directives et de formations afin 
d’éviter l’émergence d’un système parallèle rudimentaire découlant de l’entêtement de 
ceux qui refusent simplement de suivre l’évolution technologique : « Quoi qu'il en soit, il est 
discutable que cette nouvelle technologie réduira vraiment la quantité de papier conservé 
dans le bureau du registraire. Vu la préférence naturelle à manipuler du papier plutôt qu'à 
visionner un document à l'écran, il va sans dire que tous les documents seront encore classés 
sur support papier ou imprimés par l'un de ses utilisateurs »188. 
 

89. Si une solution de cyberjustice ne fait qu’ajouter une étape à un processus déjà complexe, 
elle s’éloigne de sa mission, à savoir : permettre des économies de temps et d’argent. Ainsi, 
avant d’adopter une telle solution, il importe de s’assurer qu’elle servira à simplifier le 
processus plutôt que de générer plusieurs copies d’un même document ou de reproduire 
des étapes déjà existantes. Il faudra aussi, comme nous le verrons maintenant, s’assurer 
que la loi permet l’utilisation de telles technologies. 
 

b) L’absence de cadre législatif adapté 
 

90. Comme le souligne un auteur : « L'accessibilité dépend […] de la régulation en vigueur selon 
qu'elle autorise ou interdit l'utilisation de certaines technologies innovantes telles que les 
VSAT, la boucle locale radio (BLR) ou encore le WiMax. En effet, bien que ces technologies 
possèdent de nombreux avantages et constituent souvent des solutions techniquement et 
économiquement intéressantes pour étendre la couverture de l'accès universel, leur 
utilisation est fréquemment limitée voire interdite par les organes de régulation des 
télécommunications, sous la pression notamment des anciens opérateurs historiques qui 
acceptent mal que leurs situations de rente soient remises en cause par ces solutions 
alternatives »189. 
 

91. En effet, sans volonté législative visant à faciliter l’accès à la technologie, notamment par le 
biais d’une régulation « visant à encourager les opérateurs à investir dans les zones peu ou 
non rentables »190 et le développement de nouvelles solutions technologiques, il 
demeurera difficile pour les développeurs d’offrir des solutions de cyberjustice et, surtout, 
pour les justiciables, de les utiliser. 

 

92. Toutefois, lorsque nous faisons référence à l’absence de cadre législatif adapté, nous 
visons plutôt le fait que la législation actuelle utilise un vocabulaire difficilement 
compatible avec le médium électronique ou, encore, ayant fait l’objet de bien peu 
d’interprétations jurisprudentielles permettant aux juristes et aux justiciables de 
comprendre comment elle doit être appliquée à un processus dématérialisé. 

 

93. En ce qui concerne l’utilisation d’un vocabulaire difficilement compatible avec le médium 
électronique, mentionnons, par exemple, la référence, dans le Code de procédure civile 
sénégalais, à la notion de « papier »191 ou de « manuscrit »192, rendant ainsi tout recours à 
des systèmes de dépôt électronique ou de gestion électronique des documents 
difficilement concevable. Il s’agirait donc de revoir les textes législatifs existants pour 

                                                 
188 J.-J. Fleury, « Le dépôt électronique pour les cours au Canada (une idée qui arrive à point nommé) : Une réponse 
à un document de travail publié par la Cour suprême du Canada recommandant des stratégies pour choisir un 
FSDE », (2003) 8(2) Lex Electronica : http://www.lex-electronica.org/fr/resumes_complets/120.html, p. 15.   
189 O. Sagna, préc., note 66, 19. 
190 Id., 22. 
191 Articles 571-7, 605, 785 et 837 C.p.c. (Sénégal). 
192 Articles 836 et 839 C.p.c. (Sénégal). 

http://www.lex-electronica.org/fr/resumes_complets/120.html
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utiliser un vocabulaire technologiquement neutre193, exercice qui peut s’avérer 
extrêmement fastidieux et dont l’efficacité n’est pas acquise puisqu’il est difficile 
d’envisager quel sera le vocabulaire associé aux technologies de demain. Par ailleurs, une 
mise à jour parcellaire pourrait, même lorsqu’elle tente de favoriser la technologie, avoir 
l’effet contraire. Par exemple, la récente réforme du Code de procédure civile, commerciale, 
sociale et administrative béninois prévoit l’utilisation du courrier électronique pour la 
transmission d’écrits visant à faire connaître la volonté de se pourvoir194. Est-ce dire que le 
législateur a effectué un choix conscient de fermer la porte à toute autre forme de 
cyberjustice, ou s’agit-il simplement d’un amendement adopté en silo sans avoir pris en 
compte les conséquences d’une telle ouverture sur les autres dispositions du code ? 
 

94. Une autre option serait de simplement créer une fiction législative par le biais d’un texte 
de loi, voire même un avis de la Cour. Par exemple, au Canada, bien que les Règles des cours 
fédérales195 ne permettent pas le dépôt électronique de procédures196, le juge en chef de la 
Cour fédérale a simplement émis un avis à l’effet que « Tous les documents  déposés 
électroniquement conformément aux directives énoncées dans l’annexe jointe seront réputés 
avoir été déposés conformément aux  Règles des Cours fédérales »197, éliminant ainsi toute 
confusion, ainsi que tout besoin de procéder à un quelconque changement législatif. 

 

95. Quant à l’utilisation d’un vocabulaire difficile à interpréter, cette problématique est liée 
aux termes employés dans les textes législatifs qui sont à la fois associés au médium 
électronique et au papier. C’est le cas, notamment, d’expressions telles « copie », ou 
« document ». Le « document technologique » ou la « copie électronique » sont-ils visés 
lorsque ces expressions se retrouvent dans différents textes législatifs ? Une lecture post-
moderne des différents textes visés donnerait vraisemblablement une réponse positive à 
cette question. Toutefois, comme une majorité de codes ont été rédigés avant la 
démocratisation des outils électronique de communication, il est peu probable que le 
législateur ait eu à l’esprit une telle évolution, d’autant plus que ces termes 
technologiquement neutres sont souvent encadrés de concepts liés aux manuscrits. 

 

96. Par exemple, tel que nous l’avons souligné précédemment, l’article premier du Code de 
procédure civile, commerciale et sociale malien prévoit que « [l]’instance est introduite par 
une requête écrite, datée et signée du demandeur », puis timbrée par le greffe. Un document 
électronique peut facilement satisfaire aux critères d’écriture et de date. En fait, comme les 
requêtes sont normalement écrites à l’ordinateur puis imprimés, transmettre le même 
document par courriel ou par le biais d’une plateforme de dépôt électronique remplirait 
nécessairement ces critères. Mais est-ce permis ? Qui plus est, quid du timbre et, plus 
important encore, de la signature ? 

 

97. Outre le cas de l’attestation, laquelle doit être « écrite, datée et signée de la main de son 
auteur »198, aucune disposition du Code de procédure civile, commerciale et sociale malien 

                                                 
193 Sur cette notion, v. V. Gautrais, Neutralité technologique. Rédaction et interprétation des lois face aux 
changements technologiques, Montréal, Thémis, 2012, 297 pages. 
194 Loi no 2008-07 portant Code de procédure civile, commerciale, sociale et administrative, art. 689. 
195 DORS/98-106. 
196 L’article 71 de la loi prévoit effectivement que : « (1) Un document peut être présenté pour dépôt de l’une des 
façons suivantes : 
a) par livraison au greffe; 
b) par envoi par la poste au greffe; 
c) par transmission par télécopieur au greffe […] ». 
197 L’honorable A. Lufty, Avis à la communauté juridique – Expansion du dépôt électronique, le 21 juillet 2009. V. N. 
Vermeys, préc., note 186.  
198 Article 216 C.p.c.c.s. (Mali) 



 

 

 

L’ARBITRE, L’AVOCAT ET LES ENTREPRISES FACE  

AU DROIT DES AFFAIRES DE L’OHADA 

  
 

L’Afrique du droit qui parle du droit de l’Afrique 

13
1 

N° SPECIAL.2013 

 

ne semble exiger qu’une signature soit manuscrite. Toutefois, comme ledit code ne définit 
pas la notion de signature, il s’avère difficile, sans effectuer de recherches poussées au 
niveau de la jurisprudence, d’établir si une signature électronique permettant « d'identifier 
le signataire et de manifester son consentement aux obligations qui découlent de l'acte » au 
sens de l’article 83 de l’Acte uniforme révisé portant sur le droit commercial général. Encore 
une fois, une précision législative pourrait résoudre cette problématique. Par exemple, au 
Québec, la Loi concernant le cadre juridique des technologies de l’information199 prévoit 
que : 
« À moins que la loi n'exige l'emploi exclusif d'un support ou d'une technologie spécifique, 
chacun peut utiliser le support ou la technologie de son choix, dans la mesure où ce choix 
respecte les règles de droit, notamment celles prévues au Code civil ». 
 
Ainsi, les supports qui portent l'information du document sont interchangeables et, 
l'exigence d'un écrit n'emporte pas l'obligation d'utiliser un support ou une technologie 
spécifique. 
 
Sans une telle intervention, les tribunaux risquent d’adopter une interprétation classique 
des textes, écartant du même fait toute possibilité de modernisation du processus par le 
biais de la cyberjustice. 
 

2. L’importance de la ritualité juridique 
 

98. Comme nous venons de l’énoncer, si le cadre législatif peut constituer un obstacle à 
l’émergence de la cyberjustice, celui-ci est facilement contournable. En effet, le législateur 
malien, sénégalais, ou camerounais pourrait très bien suivre l’exemple du législateur 
québécois et décréter l’« équivalence fonctionnelle » entre le papier et le numérique200, 
éliminant ainsi le principal empêchement législatif à l’adoption de solutions de 
cyberjustice. Toutefois, une telle volonté législative n’est pas suffisante pour changer les 
pratiques. Il importe également d’agir sur la résistance sociale et psychologique au 
changement, laquelle résistance est attribuable à notre dépendance aux règles, pratiques 
et rituels qui en sont venues à symboliser le processus judiciaire, plutôt qu’à le servir. 
 

99. Comme l’ont souligné certains auteurs, « [l]a fonction judiciaire reste encore aujourd’hui 
l’une des plus ritualisées de la vie sociale » »201. Qui plus est, cette fonction s’inscrit elle-
même à l’intérieur d’une culture et d'un système de croyances donnés202 lesquels, comme 
le souligne justement Raphaël Ntambue, ne se réduisent pas « aux coutumes ancestrales du 
genre respect sacré de la belle-mère, sororat, lévirat, etc. » 203. L’auteur poursuit en effet en 
précisant que le contexte socioculturel « englobe […] les habitudes d’être et de percevoir qui 
déterminent les choix, l’usage, la gestion, la production et la pérennité des technologies » 204. 
Ainsi, pour être intégrées volontairement dans le processus judiciaire (et donc utilisées), 
les solutions de cyberjustice se doivent de respecter et de s’adapter aux rituels en place, ce 
qui peut constituer un défi de taille. En effet : « La technologie amène un désenchantement 

                                                 
199 L.R.Q. c. C-1.1. 
200 Id., art. 1. 
201 K. Benyekhlef et F. Gélinas, Le règlement en ligne des conflits – Enjeux de la cyberjustice, Paris, Romillat, 2003, 
p. 23, citant Cl. Gauvard et R. Jacob, « Le rite, la justice et l’historien », dans Cl. Gauvard et R. Jacob (dir.), Les rites 
de la justice : gestes et rituels judiciaires au Moyen Âge, Paris, Léopard d’or, 1999, p. 5, à la page 9. V.  également 
M. Cammack, « Evidence Rules and the Ritual Functions of Trials: Saying Something of Something » (1992) 25 Loy. 
L.A. L. Rev. 783, 789. 
202 K. B. Nunn, « The Trial as Text: Allegory, Myth and Symbol in the Adversarial Criminal Process – A Critique of the 
Role of the Public Defender and a Proposal for Reform », (1994) 32 Am. Crim. L. Rev. 743, 745.  
203 R. Ntambue, préc., note 142, 38. 
204 Id. 
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et une banalisation du rituel. Or, le rituel, par sa dimension symbolique notamment, participe 
de l’ordre social. Le défi de la cyberjustice est alors de ré-inventer une ritualité qui convienne 
et qui, bien entendu, se fonde sur celle du passé. S’il n’est pas toujours besoin de ré-inventer, il 
faut alors adapter aux nouvelles réalités technologiques des rituels qui, parce qu’ils 
entraînent l’adhésion et, par conséquent, l’autorité de la chose qu’ils parent, apparaissent 
consubstantiels à l’exercice de la justice. La cyberjustice ne saurait être exempte d’une 
ritualité qui assure une continuité avec les rites d’une justice plus traditionnelle »205. 
 

100. Il serait impensable, pour un juriste nord-américain peu versé dans les différentes 
cultures africaines, de tenter d’identifier tous les rituels de justice présents sur le 
continent. Nous limiterons donc nos observations à la démystification de deux pratiques 
souvent jugées comme étant intrinsèquement liées au processus judiciaire – à savoir : la 
présence physique des parties et la suprématie du papier – afin de démontrer qu’il est 
possible de modifier ces rituels tout en demeurant fidèle à nos racines socio-juridiques. 
 

a) La présence physique des parties 
 

101. Le mythe le plus prégnant au sein de la profession juridique est sans doute celui voulant 
que la justice doive être rendue lorsque toutes les parties sont physiquement présentes 
dans une même salle (d’audience). En effet, en Afrique, comme ailleurs, « une partie 
significative de la population […] éprouve une réticence peut-être irréductible face à la 
dématérialisation des échanges »206. Cette réticence constitue pourtant, à notre avis, l’un 
des plus importants obstacles à l’accès universel à la justice. Comme le souligne un auteur : 
« Dans la plupart des pays africains, la majorité des spécialistes sont concentrés dans les 
grandes agglomérations. […] les populations rurales doivent parcourir plusieurs centaines de 
kilomètres pour, simplement, obtenir un rendez-vous […] La famille qui doit se déplacer va 
ainsi devoir dépenser des sommes d’argent parfois importantes. Quant au temps de 
déplacements, c’est autant de temps qui n’est pas consacré à un processus de production »207. 
 

102. Bien que cette citation est issue de propos visant le domaine de la santé, elle s’avère être 
tout aussi exacte en matière juridique. En effet, le fait d’exiger que toutes les parties soient 
présentes physiquement en même temps à un endroit donné exige qu’elles puissent se 
rendre disponibles à ce moment précis, et pendant les heures (ou les jours) qui le 
précèdent et le suivent. En prenant compte de la situation démographique de plusieurs 
pays africains où une partie importante de la population réside à l’extérieur des grands 
centres urbains et, donc, à plusieurs heures, voire même jours, de marche des palais de 
justice, cette exigence n’est simplement pas réaliste208. Même à l’intérieur des villes, 
l’éloignement du juge dans l’espace demeure une problématique réelle209. 
 

103. Certains soumettront qu’il s’agit d’aléas nécessaires au bon fonctionnement d’un système 
judiciaire juste et équitable, mais pourquoi est-il si essentiel que les parties se rencontrent 
physiquement afin de régler un conflit? La réponse à cette question réside probablement 
dans le caractère ritualiste du processus judiciaire : « […] pourquoi la présence physique 
constitue-t-elle un thème récurent chez ceux qui semblent craindre l’avènement d’une 
cyberjustice ? Au-delà des arguments immédiats et contingents, comme l’importance du 
contre-interrogatoire pour les juristes de common law une explication plausible tient en la 

                                                 
205 K. Benyekhlef et F. Gélinas, préc., note 201, p. 25. 
206 J.-F. Marchandise, préc., note 108, 16. 
207 O. Sagna, préc., note 25, 53. 
208 V. A. Mbeyap Kutnjem, préc., note 67. 
209 J. Yado Toe, préc., note 7, à la page 318. 
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profonde ritualisation du processus judiciaire en général. L’absence des parties entraîne une 
perte de dramaturgie qui n’est pas sans troubler certains juristes »210. 

 

104. En 1996, le Centre de recherche en droit public de l’Université de Montréal a proposé une 
plateforme expérimentale destinée notamment à régler les différends entre 
cyberconsommateurs et cybercommerçants. Le Cybertribunal, tel qu’il a été baptisé211, 
proposait une gamme de services d’arbitrage et de médiation sur Internet. Les procédures 
et plaidoiries devaient être produites et déposées en ligne, éliminant ainsi tout besoin de 
rencontre entre les parties. Bien que ce projet ait été accueilli avec un grand scepticisme 
par le milieu juridique212, le Cybertribunal, tout comme les initiatives qui y ont succédé 
(eResolution213 et ECODIR214), a remporté un vif succès et a contribué au règlement de 
centaines de causes215. 

 

105. Le Cybertribunal a su démontrer qu’il n’est pas toujours nécessaire que les parties se 
rencontrent afin de régler un différend. Dans certains cas, il pourrait même être préférable 
que les parties ne se retrouvent pas dans la même pièce lors de l’audition (par exemple, 
dans les causes où il existe une grande animosité entre les litigants). 

 

106. Ceci n’implique pas pour autant que la pratique rituelle de plaider devant le tribunal et la 
nature symbolique de la salle d’audience sont des concepts complètement désuets et 
archaïques. Comme l’affirme un auteur, [traduction] « (…) le fait d’exiger la présence 
physique des individus devant le tribunal continue à avoir une résonance culturelle »216. En 
effet, [traduction] « il pourrait encore y avoir certains idéaux institués dans les pratiques des 
tribunaux que nous voudrons conserver en cette ère technologique »217. Nous devons 
toutefois arrêter d’utiliser la prétendue « nécessité de la présence physique de toutes les 
parties » pour justifier l'exclusion d’innovations technologiques qui pourraient permettre 
des communications interurbaines entre les parties alors que cela constituerait le moyen 
le plus efficace et le moins dispendieux de traiter un dossier. Même les opposants à la 
déconstruction du processus judiciaire admettent qu’il existe des situations dans 
lesquelles le recours à la technologie est préférable à [traduction] « la présence de ces 
majestueux temples du droit inspirant la crainte qui meublent l’horizon urbain, mais qui ne 
traduisent plus les aspirations contemporaines envers une justice "accessible" »218. 
 
Bref, la dématérialisation des rencontres est parfaitement envisageable, tant et aussi 
longtemps qu’elle permettra d’avoir accès à tous les éléments utiles et essentiels d’une 
rencontre physique entre les parties. 
 

                                                 
210 K. Benyekhlef et F. Gélinas, préc., note 201, p. 23. 
211 http://www.cybertribunal.org. 
212 « La plupart des juristes de l’époque étaient incapables de concevoir que la technologie puisse offrir la possibilité 
de conduire des procédures, que celles-ci soient proprement juridiques, comme pour les noms de domaine ou 
l’arbitrage, ou péri-juridiques comme la médiation, hors de la présence physique des parties. Celle-ci apparaissait 
nécessaire à toutes les étapes de la procédure. La grammaire gestuelle du conflit oblige, dans l’imaginaire juridique, 
les parties ou leurs avocats, à être en présence l’une de l’autre. » K. Benyekhlef et F. Gélinas, préc., note 201, p. 1 
et 2. 
213 V. : http://www.udrpinfo.com/eres/.  
214 http://www.ecodir.org.  
215 K. Benyekhlef et F. Gélinas, préc., note 201. 
216 L. Mulcahy, « The Unbearable Lightness of Being? Shifts Towards the Virtual Trial », (2008) 35-4 Journal of Law 
and Society 464, 466. 
217 Id., 466. 
218 Id., 480. 
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b) La suprématie du papier 
 

107. Nous l’avons vu, la procédure civile repose sur la notion d’écrit, elle-même associée 
presque intrinsèquement au support que constitue le papier. Par exemple, le Code de 
procédure civile, commerciale et sociale malien prévoit qu’une attestation doit être « écrite, 
datée et signée de la main de son auteur »219, alors que le Code de procédure civile du 
Sénégal prévoit que « tous les actes, décisions et formalités auxquels donnent lieu les 
cessions volontaires régies par le présent titre sont enregistrés gratis et rédigés sur papier 
non timbré »220 (nos soulignements). 
 

108. Pourtant, le papier, comme toute autre technologie, est simplement un véhicule portant 
l’information utile au processus judiciaire. Il est et – en occident – a longtemps été 
considéré comme une composante nécessaire dudit processus parce qu’il constituait le 
seul mode pratique et fiable par lequel des renseignements pouvaient être communiqués 
sans être altérés. Cependant, les percées technologiques des dernières décennies ayant 
mis fin au monopole du papier sur la communication fiable des renseignements, les rituels 
associés aux documents « physiques » devraient être examinés de manière à les adapter à 
l’émergence de nouvelles technologies plus efficaces. Évidemment, un tel changement de 
support implique également un changement dans les pratiques et rituels, mais comme 
ceux-ci ont, dans plusieurs états africains, été générés de façon artificielle  (en les 
important d’Europe) plutôt que d’être le fruit d’une émergence organique trouvant ses 
racines dans les pratiques culturelles et ancestrales221, nous soumettons qu’une telle 
migration de support s’avèrera moins problématique qu’en Europe ou en Amérique du 
nord. Ceci étant, ce n’est pas dire que la dématérialisation des processus ne rencontrera 
aucune résistance de la part des justiciables. En effet, il demeure une série d’obstacles à 
contourner tels : « les habitudes de vivre étrangères aux sociétés de l’écriture et de l’écran : 
la tradition orale; l’importance des rapports directs, allergiques à des médiations techniques; 
la résistance contre une communication à distance avec des personnes que l’on ne connaît 
pas ou que l’on ne voit pas, surtout quand des machines doivent s’interposer; etc. » 222. 
 

109. Si ces obstacles sont bien réels, l’émergence rapide des téléphones portables a démontré 
qu’ils ne sont toutefois pas insurmontables. Qui plus est, comme nous l’avons mentionné 
précédemment, le recours à la technologie pourrait constituer un outil permettant de 
renouer avec diverses pratiques juridiques liées à l’oralité223, mais aujourd’hui écartées du 
processus juridique étatique afin de se plier au pragmatisme du système continental 
français. En effet : [traduction] « La transmission, la manipulation et la transformation de la 
parole humaine par le biais de dispositifs informatiques est théoriquement possible dans 
n’importe quelle langue. Réaliser un tel potentiel pourrait être une priorité dans le cas de 
traditions orales et où plusieurs personnes ne sont pas lettrées »224. 

 

110. Ainsi, comme nous l’avons souligné en première partie, la cyberjustice pourrait offrir 
l’occasion de marier les pratiques juridiques culturelles225  et le « droit occidental 
transplanté », lequel demeure inconnu d’une majorité de justiciables parce que perçu 

                                                 
219 Article 216 C.p.c.c.s. (Mali). 
220 Article 571-7 C.p.c. (Sénégal). 
221 V. R. David et C. Jauffret-Spinosi, préc., note 156, p.447 et ss. V. également R. Degni-Segui, « Modes informels 
de régulation dans les quartiers urbains pauvres : l’exemple d’Abidjan », préc., note 21, à la page 371 et ss. 
222 R. Ntambue, préc., note 142, 39. 
223 D. Osborn, préc., note 165, p. 36. 
224 Id., p. 92. 
225 A. Badiane et F. Vanderschueren, préc., note 18, à la page 18. 
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comme « l’affaire des Blancs et des grands »226. Des applications de cyberjustice pourraient, 
en quelque sorte, servir de ponts ou d’outils de traduction entre les pratiques de 
règlement des litiges coutumières et le système juridique étatique, rendant ce dernier plus 
conforme aux attentes des justiciables. 
 
 

CONCLUSION 
 

111. Conclure un exposé comme celui-ci s’avère être un travail quelque peu superfétatoire 
puisque, avec les constantes avancées techniques, les bénéfices pouvant être tirés de la 
technologie se multiplieront et, avec l’évolution sociale, nous identifierons d’autres 
éléments et d’autres problématiques à évaluer dans l’adoption de solutions de 
cyberjustice. Quoi qu’il en soit, il demeure toutefois que, si l’espace OHADA désire 
développer un appareil judiciaire moderne comparable à celui des pays occidentaux, un 
investissement des différents pays membres en cyberjustice se veut incontournable. En 
effet, comme le souligne un auteur : « Dans les pays en voie de développement où elle est 
souvent le premier employeur, la fonction publique devra également faire des efforts 
importants pour former son personnel et être ainsi un modèle pour le reste de la société. Au-
delà du renforcement de capacité de ses agents, elle a le devoir de développer des 
applications en ligne destinées aux citoyens et aux entreprises afin d'accroître la qualité et la 
rapidité du service rendu. En effet, le niveau d'utilisation des TIC est largement fonction des 
applications et des contenus qui sont offerts »227. 
 

112. Cette citation trouve tout son sens lorsque l’on traite de cyberjustice. Si l’État désire 
effectivement se positionner comme étant « le mieux placé, par le service public de la 
justice, pour rendre une justice impartiale et indépendante » 228, il ne peut abandonner 
l’apanage de la cyberjustice à des entités privées de règlement des différents, surtout s’il 
compte assumer son rôle de protecteur des justiciables puisqu’une cyberjustice privée, si 
elle présente des avantages marqués pour les relations commerciales interentreprises 
telles que celles qui sont visés par les traités OHADA, n’offre souvent que très peu de 
confort aux consommateurs et particuliers229… 

 

 
 

 

                                                 
226 R. Degni-Segui, « Modes informels de régulation dans les quartiers urbains pauvres : l’exemple d’Abidjan », préc., 
note 21, à la page 371. 
227 O. Sagna, préc., note 66, 22. 
228 J. Yado Toe, préc., note 7, à la page 345. 
229 V. K. Benyekhelf et N. Vermeys, « Bearing the Costs of B2C Online Dispute Resolution », (2012) Slaw : 
http://www.slaw.ca/2012/02/06/bearing-the-costs-of-b2c-online-dispute-resolution/.  

http://www.slaw.ca/2012/02/06/bearing-the-costs-of-b2c-online-dispute-resolution/

